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-LA LETTRE DE LA SEMAINE 
Les decisions prises le 15 aodt dernier par le President Nixon ont generalement 
ete interpretees comme s'inscrivant dans le contexte de ce que l'on appelle la crise du 
dollar. Selon cette interpretation, en effet, elles auraient ete commandees par une sou-
daine prise de conscience de la necessite d'enrayer la deterioration de la balance des 
paiements et la diminution des reserves d'or. En realite, il semble que les choses soient 
beaucotip plus complexes. Certes,' les mesures adoptees a Washington ont de fortes im-
plications monetaires; ma.is leur premier objectif, dans !'esprit du President, est d'or-
dre economique, et l'une des phrases-cles de son discours a la nation est, sans aucun 
. doute, la suivante : "La serie de decisions que j'ai arr~tees - sur le front du travail, 
sur le front de !'.inflation et sur le front monetaire - constitue, dans son ensemble, la 
politique economique la plus neuve que la nation ait instituee depuis quarante ans". 
De fait, cet ensemble marque une nette rupture avec les principes economiques 
dont s'etaient inspireES toutes les Administrations qui se sont succedees a Washington de-
puis 1932, en depit de la fidelite dont il temoigne a l'egard du dogme ae l 'intangibilite 
de la valeur-or de la devise nationale. Pour Roosevelt, Truman, Eisenhower, Kennedy 
et Johnson, il f~llait que le monde occidental parvienne a une pleine ecot;1omie de 
marche ,et que les Etats-Unis se plient comme les autres pays a la regle du jeu. En 
,, 
agissant dans ce sens, ces hommes n'entendaient evidemment pas - on ne sait par 
quel m~sochisme - penaliser l'economie de leur pays. Ils croyaient profondement aux I vertus du "challenge", du defi :. Pour eux, chaque nation, y compris la plus puissante, 
\ devait obligatoirement , en s'inserant dans le circuit des echanges mondiaux, s'exposer 
au libre j eu de la concur:rence, sans· protections indues ni doping de loyal, et cela pour 
le plus grand bien de toutes. 
j C'est en fonction de cette doctrine que furent organisees, sous !'impulsion de 
Washington, les negociations tarifaires Dillon, puis les negociations Kennedy, qui 
soumettaient l'economie americaine a la pression grandissante de la concurrence 
etrangere mais qui, en m~me temps,ouvraient des horizons elargis a ses exporta-
l tions. Et c'est deja a partir de la m~me philosophie economique qu'avaient ete conc;us 
1 les accords de Bretton Woods prevoyant l'etablissement de taux de change stables 
I qui puissent servir d'ass~se solide a une expansion equilibree du commerce interna-tional. Les statuts du Fonds Monetaire International, cree pour ~tre le support insti-
tutionnel des accords de Bretton Woods,' fixent en effet comme l'une de ses principales 
ta.ches : "de promouvoir la stabilite monetaire de maniere a maintenir des echanges 
ordonnes entre ses membres et a emp~cher toute course a la devaluation ("to avoid 
competitive exchange depreciation")". Voila qui traduit clairement la vision d'un monde 
dans lequel le commerce va en s'intensifiant parce que les· entraves a. la lil:ire circula-
l tion des marchandises disparaissent progressivement et parce que la valeur des devises l servant .a leur reglement reste constante, si bien qu'aucune manipulation monetaire ne 
j peut venir annuler les effets benefiques du desarmement douanier. 
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Que ces principes puissent ~tre a l' origine de situations difficiles dans certains 
pays ,ou dans certains secteurs economiques plus lents que les autres a s'adapter a une 
concurrence renforcee, on ne peut que le reconnaitre. Cela etant, sous l'effet du 
"challenge", chaque nation, chaque secteur doit finir par decouvrir les moyens de son 
adaptation - tout retour au protectionnisme, sous quelque forme que ce soit, etant bien 
entendu exclu par definition. 
Il est done clair qu'aucun des cinq predecesseurs du President Nixon a la 
Maison Blanche n' aura it pu prononcer l' allocution du 15 aodt dernier. Les critiques 
, 'qui y''sont formulees soit contre les autres nations, soit contre les "speculateurs in-
ternatfonaux", montrent a !'evidence que Nixon refuse de faire porter a:ux Etats-Unis 
la responsabilite du deficit de leur balance des paiements et de la deterioration, de 
leur balance commerciale - au lieu d'admettre que son pays s'est peu a peu laisse 
entrainer a des engagements politiques, economiques et militaires dont la somme est 
finalement devenue vertigineuse. Mais qui, alors , est responsable ? 
A en croire le President, il faut tout d'abord incriminer les "taux de change 
injustes" - les taux de change de l'etranger, bien sOr. Ce qui signifie que les mon-
naies d'un certain nombre de pays doivent ~tre reevaluees, de maniere que ces pays 
aient eux-m~mes une balance commerciale moins favorable avec les Etats-Unis. Il 
faut incriminer ensuite l'egoi'sme des autres nations. "Maintenant que celles-ci sont 
economiquement ,fortes, le temps est venu qu'elles assument leur juste part de la 
charge qu' entraine la defense de la liberte a travers le monde. Le temps est venu 
d'un redressement des taux de change pour que les principales nations se trouvent pla-
cees sur le m~me pied de concurrence". La methode des manipulations monetaires, 
ainsi elevee au rang des correctifs legitimes des desequilibres economiques, risque done 
de se generaliser au lieu de constituer, comme par le passe, le recours ultime et 
quasi-honteux d'un pays aux abois. 
Quant aux "speculateurs internationaux" fustiges dans le discours du 15 aodt, ils 
ont bon dos : leur mise en acc1:1sation est de tradition en periode difficile. Cette fois-
ci, il leur est fait grief d'avoir "attaque le dollar". Qu' en est-il exactement ? Des 
ventes massives de dollars contre marks ,juste avant la decision prise par la Republique · 
Federale de laisser flotter sa devise, ont indubitablement contribue - directement et 
indirectement - a la reduction du stock d'or americain en dega du niveau considere 
comme critique. Elles sont done cause pour une part de la precipitation avec laquelle 
Washington a dd annoncer des mesures qui, deja en cours de preparation, ne devaient 
~tre rendues publiques qu'a l'automne. Mais quelle avait ete la cause de ce mouvement 
d'achats' brutal ? Rien de moins que des informations fort precises relatives a des 
interventions de l' Administration de Washington sur les autorites allemandes en vue de 
pousser celles-ci a une reevaluation de nature a aider la balance americaine. Or, 
des lors qu'une monnaie s_emble promise a la reevaluationj n'est-il pas du devoir de 
tout bon directeur financier de societe de chercher a s' en procurer, sans pour autant 
~tre qualifie de "speculateur" ? Ainsi, par une singuliere ironie, cette speculation 




Cela dit, et quelque jugement que l'on puis~e porter sur la qualite des ar-
guments avances par le President Nixon pour justifier sa nouvelle politique economique, 
1 . • 
il fatit tout de m~me s'interroger sur le contenu de cette politique et les consequences 
~u' elle doit avoir. 
En ce qui concerne !'aspect monetaire des decisions du 15 ao1lt, la suspension 
provisoire de la convertibilite externe du $ en or s'explique par la crainte de voir 
}es Banques Centrales etrangerE:ls obligees, sous la pression de leur opinion nationale, 
pe renoncer a la pratique consistant a ne pas demander la conversion e.r;i ,or de leurs.if'. 
balances dollars. n est clair -en effet que l'on. assistait a un debut de panique sur ,tin · 
bertain nombre de places et qu'en !'absence de toute disposition preventive, ,les reser-yes de Fort Knox couraient le risque d'~tre volatilisees. Or, selon !'Administration 
americaine, ces reserves, inferieures actuellement a $ 10 milliards (contre $ 26 
fnilliards au lendemain de la guerre), ne peuv ent ~tre reduites davantage '. .{sous. " ... , :-
' peine de compromettre la securite militaire et politique du pays (surtout dans la 
1 
perspective d'une ouverture accentuee vers l'URSS et la Chine ,avec lesquelles le solde 
des echanges devra evidemment se regler en or. 
I I Mais, a !'exception de cet embargo sur l'or, les d~cisions Nixon ne laissent. 
guere apparaitre de changement dans la maniere dont les Americains considerent les 
problemes monetaires internationaux. Les fluctuations des cours du dollar a l'etranger 
restent pour eux, du strict point de vue monetaire, des phenomenes negligeables ne 
honcernant que les pays qui en sont le thM.tre : ils ne voient aucun inconvenient, au 
1
contraire, a ce1 que les parites par rapport au dollar se trou~ent modifiee~. Ce qui 
~ompte aux yeux de !'Administration Nixon, c'est que la valeur-or du dollar reste 
1 
fixee, comme par le passe, a $ 35 l'once. Cela a encore ete confirme tout recem-
.hient par le refus de~prendre en consideration la proposition de revalorisation· du 
prix de l'or lancee. par le Directeur ·General du FMI, Pierre-Paul Schweitzer. 
'.c'est done a tort que l'on a cru pouvoir, ici et la, .donner pour acquise une devalua-
tion de dollar : une t Elle manipulation supposerait une nouvelle definition de la valeur-
1 • • 
or du dollar, exactement comme la livre, le franc fran9ais ou le deutsche mark ont 
I • • 
re9u une nouvelle definition-or lorsqu'ils ont ete devalues ou reevalue. Finalement, on 
~ peine a voir dans les propos du President ne serait-ce que l 'amorce de ces "refor-
tiles necessaires pour mettre· rapidement sur pied un nouveau systeme monetaire in-
i 
:ternational". 
Di point de vue economique, les decisions adoptees doivent, pour ~tre bien 
comprises, ~tre replacees dans un · contexte general qui se caracterise essentiellement 
1 • 
par la persistance d'une tendance. inflationniste. Cette tendance se manifeste d'une 
triple maniere : (a) par la hausse des prix - l'indice du co1lt de la vie, apres avoir 
inonte en moyenne de 1 % seulement par an de 1960 a 1964 (epoque de !'acceleration 
~es operations au Vietna~ a connu ensuite une ascension constante (6% en 1970), en l . 
depit des efforts poursuivis pour freiner le mouvement; (b) par l'accroissement excessif 
~u volume de la circulation monetaire : en moyenne environ 6 % par an entre 1967 et 
'1971 alors que, pendant la m~me periode, l'accroissement du Produit National Brut 
h1a ete que de 2 % en moyenne par an ; (c) par le deficit budgetaire : $ 12,4 mil-
liards en 1968, 23,3 milliards en 1969, 14 milliards en 1970 et 16,6 milliards pour 
! 
le premier semestre 1971. 
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Cette inflation est d'autant plus preoccupante qu'elle pese, bien 
entendu, lourdem.ent sur la balance commerciale. Apres avoir ete positive de 
plus de $ 5 milliards par an en moyenne jusqu'a l'annee 1967, cette balance rie Pa 
plus ete que -de 0, 6 milliard en 1968 et 1969, et apres une reprise imprevue en 1970 
( + $ 2, 7 milliards), on pense qu' elle sera deficitaire d' environ $ 2 milliards pour 
1971. Evidemment cette deterioration contribue a un deficit de balance des paiements 
qui prend des dimensions intolerables. Cela ~tant, la nouvelle politique vise a equili-
brer le fonctionnement de l' economie et a en stimuler brutalement l' expansion grdce, a 
une reduction de $ 4, 7 milliards du deficit budgetaire pour l'exercice 1971-72; a 
l'appUcation immediate des deductions fiscales prevues en faveur de la eonso:Jll:µiation; 
a une' detaxation de 10 % des investissements industriels sur le marche irit€rieur;-au · 
blocage des salaires, prix et loyers pour une periode de trois mofs· (dont on peut · · 
S 'attendre 8. Ce qU I elle SOit Sensiblement prolongee, SOUS une forme plUS 9U Ir\OinS ' . 
assouplie). Ces mesures sont' completees par une taxation de 10 % sur les iniporta- · . 
tions, et c'est cette derniere disposition qui est evidemment la plus critique~ a ·: · 
l 'etranger. 
Passons sur ce que les critiques de la taxe de 10 % ont d'etonnant dans la 
· bouche de t9us. cewc qui n'ont cesse de pr~cher depuis plusieurs annees la devaluation 
du dollar. · En .effet les: effets de cette devaluation auraient ete bien pires : non 
seulement, dans le monde entier, un raz de maree inflationniste qui aurait fait regretter 
· la si.tuation pr~sente malg~e tous ses inconvenients, mais encore une irresistible in-
vasion des produits americains, dont les prix sur le marche international auraient 
· : ete abaisses a due concurrence du montant m~me de la devaluation~ En fait, devant 
l'impossibilite a .la fois humaine et politique de reduire immediatement de maniere 
draconienne l'aide economique et militaire des Etats-Unis a l'etranger afin d'eliminer 
urie fois pour toute.s le deficit de la balance des paiements, Washington a mise a fond 
sur le redressement du commerce exterieur. La devaluation etant ecartee par principe, 
!'Administration americaine a estime que la meilleure methode pour parvenir a ce 
redressement consistait a freiner les importations en les frappant d'une lourde taxe · 
- ce qui presente l'avantage supplementaire de contribuer a la relance de l'economie 
interieure puisque les biens non~importes devront ~tre produits a l'interieur et qu'il en 
resultera la remise au travail d'un certain nombre de chOmeurs. 
Le gouvernement americain semble d'ailleurs decide a aller jusqu'au bout dans 
la voie consistant a degager un excedent commercial aussi important que possible, 
puisque dans sa note adressee au GATT pour l' informer de la mise en vigueur de la 
~axe de 10% a !'importation, il precise qu'il "se propose egalement de soumettre tres 
procliainement au Congres un projet de loi prevoyant la creation d'un Office national 
du commerce d'exportation (DISC). Ainsi nos exportateurs recevront-ils un traitement 
, fiscal plus comparable a celui dont beneficient un grand nombre de leurs concurrents 
etrangers, dinu. l'espoir· que cela contribuera a intensifier !'effort d'exportation". De 
fait, le systeme fiscal americain ne comporte pas de taxe sur le chiffre d'affaires, a 
!'exception de droits d'accises sur un nombre limite de produits. Ains(, d'une maniere 
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generale, les produit"s americairie ne beneficient · pas a l' exportation de l' a vantage que 
:represente l' exonerati'on ,de la· TV A ou de la truce a la production telle qu' elle est· pra-
tiquee dans la plupart des pays etrangers en faveur des produits exportes. Dans ces 
ponditions, Wa.shington estiine que' ses exportateurs sont victimes d'une discrimination 
puisque leurs v.entes a l'etranger, apres avoir acquitte les droits de douane du pays 
lmportateur·, y,sont encore f'rappees de la TVA ou1de la tax~ a la production au moment 
I " • 
de leur :m.ise sur le marche, alors que les ventes des exportateurs etrangers sur le 
. I • • 
marche americain ne sont passibles que du droit douanier, sans autre imp~t interieur~· :' 
I' ' 1 "' . . . .... ·-~~ b~~f:,_'-' {~ .:~o~~ern~ment americain qui, depuis ~~ longues ~ees · ,est accu~e · 
un ·peu partout ·'clans le monde de ne rien faire pour remedier aux defauts de l'economie 
! • • • • 
nat'ioriale, a brusquement pris le taureau par les cornes, et il est a penser que la nou-
' . 
velle. politique sera poursuivie jusqu'e ce que soient retablis les grands equilibres fon-
f •. • 
damentaux de l'economie : balance des paiements, emploi, prix, reserves monetaires •. 
I 
Autrement dit, Washington se servira des excedents attendu de sa balance commerciale 
l . ' . 
pour resorber d'abord les balances dollars des Banques Centrales etrangeres, puis pour 
~ponger les quelque $ 50 milliards de hot money en dollars se ·trouvant actuellement 
~ur l'euromarche. Mais il ne s'arr~tera sans doute pas la : il p~sistera dans son ef:-
' . !ort afin de reconstituer ses reserves-or, c' est-a-dire que les gouvernements etr?,Il~ers 
devront regler en or leurs deficits commerciaux a l'egard des Etats-Unis, Si cela 
l • 
reussit, cela prendra. sdrement quelques annees. Il est vrai que le mouvement a des 
I . ' 
chances de s'accelerer, En effet, a mesure que la confiance se retablirait dans le 
I . 
dollar, les thesauriseurs d'or, dont le nombre s 'est sensible:inent accru au cours de la 
t 
recente periode et qui verraient le cours de l'or s'affaiblir ,· auraient tendance a se 
defaire de ces avoirs steriles. Il n'est pas exclu que les Etats-Unis prennent eux-m~mes 
t . • • 
alors l' initiative de retablir le Pool de l' or, ce qui leur permettrait evidemment de re-
1constituer leurs encaisses a plus vive allure. Tout cela bien entendu a la condition que 
' le scenario se deroule comme imagine a Washington .•• 
l j j Tous les pays du monde auront evidemment a souffrir de la nouvelle politique 
economique americaine : les pays sous-developpes en raison de la diminution substan-1 • 
tielle de l'aide dont ils beneficiaient; les autres du fait d'une concurrence de plus en 
I 
plus dure des produits americaine sur leurs marches. Pour ce qui est plus precisement 1es pays de !'Europe Occidentale, il est bien clair qu'ils devraient trouver la une in-
9itation a renforcer leur. Communaute plutOt qu'a se repandre en recriminations, en per-
1 • • 
~istant a vouloir rivaliser isolement avec le geant americain. Dans la mesure ou les 
Six - les Sept ,ou les Dix bientOt -· parviendront enfin a mettre sur pied des politiques 
lndustrielle, conjoncturelle et budgetaire communes, ils seront capables de rationali- . 
;er sans cesse davantage leurs productions, c'est-"a-dire d'en diminuer les coats. C'est fa 
ieur seul moyen - a moins de se livrer a de folle~ surencheres dans la voie des 
I • 
devaluations , ce qui ne serait, au surplus, que reculer pour mieux sauter ..:. de re-
' : 
sister a !'offensive commerciale americaine. Et c'est seuleinent alors que, tout na-
turellement, ils en arriveront a la definition d'une unite monetaire commune ,pour pou-
~oir enfin parler d'egal a egal avec les Etats-Unis. 
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Au lieu de quoi, ils semblent avoir choisi pour !'instant de horner leur 
acUon a des querelles sur des questions de flottaison de monnaie alors que la 
valeur d'une monnaie repose en dernier ressort sur la valeur de l'economie dont 
· elle exprime les mouvements. Ainsi do.it-on considerer !'offensive menee au 
GATT par la Commission contre les mesures americaines en matiere de commerce 
exterieur comme un baroud d'honneur dont le devoir s'imposait a !'Institution com- , 
munautaire, mais qui, comme tous les barouds d'honneur, est voue a l'insucces. 
Insucces contre lequel, a vrai dire, la Commission ne peut rien puisqu'en l'etat · 
actuel de la construction communautaire, ce sont les Etats membres qui ont le 
dernier mot. Or les Etats membres, precisement, ne semblent pas posseder la vo-
lonte qui seule peut conduire a 1 'urgente instauration des indispensables politiques 
communes. 
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LES COMMUNAUTES AU TRAVAIL 
LE CHEMINEMENT DE LA POLITIQUE INDUSTRIELLE COMMUNE 
A l'automne, une session ministerielle va ~tre consacree a la mise en 
oeuvre d'une politique industrielle de la Communaute. Elle devrait permettre au Conseil 
de Ministres de faire le point sur les travaux menes au cours des quinze derniers mois 
-par les experts nationaux et les Representants permanents sur la base du memorandum 
presente en mars· 1970 par la Commission. L'objectif de la politique industrielle n'est 
conteste nulle part - il s'agit de renforcer les structures et la productivite de l'indus-
trie des pays membres, notamment dans les secteurs de pointe ou a technologie avancee, 
d_'assurer un developpement harmonieux et equilibre des differentes regions de la Com-
munaute, et partant d'ameliorer les conditions de vie et de travail - mais des diver-
gences de vues non negligeables sur les moyens a mettre en oeuvre et, surtout sur le 
degre d'interventionnisme juge necessaire a cet effet. 
Les actions envisagees par la Commission, et dont la majorite a ete re-
tenue comme prioritaire par le Conseil lors de sa reunion de juin 1970, visent 
- une acceleration de certains travaux deja en cours, en particulier sur 
!'elimination des entraves techniques aux echanges, l'ouverture des marches publics, la 
creation du statut de la societe commerciale europeenne, la reforme du Fonds social, 
!'harmonisation des politiques de credit a !'exportation; 
- la mise en chantier de nouveaux travaux relatifs notamment a !'adoption 
par tous les pays membres de la formule des groupements d'inter~t economique (qui 
n'existe actuellement qu'en France, mais pour laquelle un inter~t general s'est manifeste); 
l' extension a certains secteurs autres que le nucleaire du statut de l' entreprise commune 
afin de faciliter la cooperation industrielle; !'elaboration d'une politique concertee des 
achats de certains biens d'equipement et de technologie avancee; !'intervention de la 
Banque Europeenne d'Investissement en faveur des regroupements industriels pluri-na-
tionaux; !'harmonisation des attitudes des differents gouvernements en matiere d'inves-
tissements etrangers; le rOle des entreprises publiques dans la politique industrielle de 
la Communaute; le developpement regional. 
Une bonne vingtaine de reunions d'experts sur tous ces problemes ont per-
. mis de constater que si l'unanimite regne sur l'inter~t de chacune des· actions envisa-
gees, il n' en va pas de m~me pour ce qui est des priorites a etablir, de la ponderation 
a envisager pour leur eguilibre mutuel ainsi gue de la procedure de travail a appliquer. 
C'est d'ailleurs sur ce dernier point qu'ont principalement porte les discussions des Re-
. presentants permanents. 
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Sur la base des travaux du Groupe ad hoc "politique industrielle", la 
Commission a soumis, il y a quelques semaines, au Conseil une proposition visant la 
creation d'un Comite de politigue industrielle, veritable "cheville ouvriere" des 
travaux entrepris. Ce Comite, compose de representants des gouvernements et de la 
Commission, serait appele a examiner toutes les propositions et a organiser les differentes 
concertations et harmonisations prevues en la matiere. Or, des le premier echange de 
vues au Conseil sur cette proposition, s'est posee la "question institutionnelle" de sa-
voir a qui, de la Commission,· du Conseil ou des gouvernements, incombe la respon-
sabilite de la politigue industrielle, tout comme a propos du "Comite permanent de de-
veloppement regional". La Commission a suggere une formule qui devrait satisfaire 
chacun puisqu'elle prevoit que le Comite dependrait, a la maniere du Comite de poli-
tique economique a moyen terme, a la fois de la Commission et du Conseil. TI faut 
pourtant s'attendre a de difficiles negociations sur ce point lors de la session minis-· 
terielle de l'automne. 
Des divergences de vues existent egalement sur l'approche a choisir. 
Toutes les delegations se sont prononcees plus ou moins clairement en faveur d'une 
politique coherente embrassant 11 ensemble des mesures destine es a ameliorer les 
structures et la productivite des industries, mais des differences d'appreciation subsistent 
sur une serie de propositions. En fait, on est en presence de deux attitudes, Selon les 
uns (la France notamment), certains secteurs industriels dans les pays membres sont 
suffisamment evolues pour pouvoir contribuer a l'etablissement de la politique commune 
de l'energie; il conviendrait done de profiter de cette circonstance pour amorcer cette 
politique en commen9ant par ces secteurs - sans perdre de vue pour autant les pers-
pectives d'une politique industrielle d'ensemble a venir dans un second temps : c'est 
ce qu'on a appele la politigue industrielle "a la carte". 
D'autres ne veulent pas de cette politique "a la carte", pour des raisons dive1 
ses. L'Italie, par exemple, met l'accent sur la necessite d'une politique coherente 
dont les bases devraient m~me ~tre plus larges que celles retenues par la Commis-
sion dans son memorandum notamment en ce qui concerne l'aspect regional du deve-
loppement industriel. La Republigue Federale, qui n'a jamais opine en faveur d'actions 
a caractere interventioruiiste, souhaite pour sa part que l'on travaille des le depart sur 
la base du plan d'ensemble, sans doute parce qu'elle desire savoir a quoi elle s'engage 
et quel sera l 'equilibre entre les different es actions en discussion. D' autres delegations 
enfin soulignent l'opportunite de faire avancer d'abord les actions deja en cours, et qui 
decoulent plus ou moins directement des dispositions des Traites : societe europeenne, 
elimination des entraves techniques, etc. 
Quelles sont, dans ces conditions, les perspectives de succes du prochain 
Conseil ? A vrai dire, aucune des theses ainsi presentees n'est sans fondement. TI 
s'agit en realite de ne pas tomber dans la' recherche abstraite d'une politique indus-
trielle coherente, mais de ne pas se cantonner non plus dans une politique strictement 
a la carte • La Commission se propose done de parfaire d'abord !'information du 
Conseil puis, a la lumiere de la discussion ministerielle, de soumettre aux Ministres 
de nouveau.x projets d'actions en procedant de maniere pragmatigue, tout en gardant a 
l'esprit le plan d'ensemble et les equilibres a respecter. Ses experts ont d'ailleurs deja 
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commence a travailler sur divers projets : groupements d'inter~t economique, "bureau 
des mariages" charge de faciliter les accords de cooperation transnationale entre pe-
tites et moyennes entreprises, ouverture des marches publics d'equipements et de pro-
duits a technologie avancee. 
Dans tous les cas , il est bien clair que l' on ne peut separer politique in-
dustrielle et politigue de la recherche scientifigue et technique. La Commission a d'ail-
leurs tenu compte de cette interdependance lorsqu'elle a cree une Direction generale 
competente a la fois pour les problemes industriels et pour la recherch,e. Ce dernier, 
domaine a recemment fait l'objet d'importantes decisions : en accord avec le Conseil, 
la Commission a donne au Centre Commun de Recherches une large autonomie de ges-
tion, ce qui doit per~ettre au Directeur general du Centre d'y introduire un veritable 
"management" de la recherche en vue d'en ameliorer l'efficacite, la mobilite du per-
sonnel scientifique et de rapprocher la recherche scientifique de ses finalites indus-
trielles. Il a ete decide egalement d'assouplir la procedure d'elaboration des Programmes 
pluriannuels et des budgets de recherche. Cette procedure fait maintenant intervenir un 
Comite consultatif general qui, des le debut des travaux d'elaboration des Programmes, 
assure la consultation des administrations nationales, des milieux scientifiques et de 
l 'industrie. 
Le nouveau programme pluriannuel, qui portera sur trois ans (au lieu de 
cinq, dans la perspective de l'elargissement de la Communaute), est congu pour auto-
riser une utilisation optimale du potentiel materiel et humain du Centre commun. Il 
reprend les principaux themes du programme actuel. Restent encore en suspens le sort 
du reacteur d'essai a eau lourde ESSOR (que la Commission souhaiterait transformer en 
vue de son utilisation pour des essais sur combustibles pour reacteurs a eau legere) et 
celui du projet de reacteur pulse SORA. Le programme prevoit en outre une serie d'ac-
tions de service public, des recherches fondamentales et des actions dans les domaines 
non nucleaires. En juin dernier, le Conseil a deja approuve deux chapitres particuliere-
ment importants, l'un concernant la fusion thermonucleaire contrOlee, l'autre la biologie 
et la protection sanitaire. Cependant, il est encore trop tOt pour se faire une idee de ce 
que le nouveau programme englobera finalement, c'est-a-dire pour savoir s'il constituera 
un succes pour la reorganisation du CCR et de la politique de la recherche. 
Cette derniere ne se poursuit d'ailleurs pas seulement a Six dans le cadre 
du Traite d'Euratom. Elle progresse egalement sur un plan plus large,s'etendant,en 
dehors des Six et des quatre candidats a !'adhesion, a toute une serie de pays europeens 
membres ou non de l'AELE. Une Conference ministerielle prevue pour fin novembre 
devra faire le point des longues etudes d'experts qui se sont deroulees au cours des 
derniers mois sur les tres nombreux projets de cooperation elabores par le Groupe 
Aigrain. Apres avoir traine en longueur, ces travaux ont maintenant pris un tour plus 
concret et aussi une allure plus expeditive gr~ce a une selection des projets. Ainsi, 
espere-t-on que le Groupe des hauts fonctionnaires sera a m~me de presenter a temps 
une serie d'actions susceptibles d'~tre approuvees par la Conference et lancees im1rediate-
ment. Toutefois, les travaux dans ce cadre elargi paraissent avoir montte qu 'une coopera-
tion entre un tres grand nombre de pays n' est vraiment realisable que partant d'un noyau 
restreint : celui-ci pourrait ~tre constitue par les Six,auxquels se joindraient les quatre 
candidats a !'adhesion. 
BILAN DE L'ANNEE COMMUNAUTAffiE 1970-71 
I - L'ADHESION BRITANNIQUE 
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Entamee dans !'incertitude (sur l'issue des negociations d'elargissement 
du Marche Commun), poursuivie plus favorablement avec les accords sur la mise 
en route, d'une part de l'Union economique et monetaire, d'autre part d'une politique 
de modernisation agricole, l'annee communautaire 1970-71 s'est terminee, fin juillet, 
sur une impression mitigee. Le succes des negociations d'elargissement est assure, 
a moins d'un vote negatif du Parlement britannique. Mais, a l 'inverse, la flottaison du 
mark .a._ fait naitre !'inquietude quant a l'avenir de la Communaute. Depuis, est venu· 
le discours Nixon du 15 ao'O.t. Mais c'est une autre histoire (voir supra "Lettre de la 
Semaine"). 
En septembre 1970, les negociations avec la Grande-Bretagne s'etaient a 
peine ouvertes. Il restait a entrer dans le vif du sujet, et il faut bien avouer que les 
premieres discussions n'incitaient pas a l'optimisme. Certains estim.aient cependant 
qu'a partir du moment ou Paris avait accepte l'ouverture des negociations, celles-ci 
etaient en quelque sorte condamnees au succes. Quoiqu'il en soit, les premieres 
reunions ne donnerent pas ce sentiment. On pietinait, et les premiers accords realises, 
pour necessaires qu'ils fussent, ne touchaient pas l'essentiel. Sur l'essentiel au 
contraire, les positions paraissaient se geler : d'un cOte Londres parlait de ne payer 
que 3 % du budget europeen la premiere annee de son adhesion; de l'autre la France 
par une declaration de principe . il est vrai, et generalement mal interpretee -
exigeait I 'application au Royaume Uni des regles financieres deja en vigueur entre les 
Six. En outre, pour le sucre du Commonwealth et les produits laitiers de Nouvelle 
Zelande, les positions de la France et de la Grande Bretagne etaient extr~mement eloi-
gnees. A Bruxelles , le "front communautaire" etait bien pr~t d'eclater. Enfin, au 
printemps, Paris rappelait a ses partenaires que les problem~s financiers et monetaires 
etaient inclus aussi dans la negociation. Ce· rappel fut particulierement mal accueilli 
dans les autres capitales de la Communaute - alors que, assez curieusement, il ne 
surprenait pas tellement les Britanniques. Bref, au bout de huit mois de negociations, 
personne n'etait capable de dire si, et quand ~rendrait fin le debat. C'est alors gu'eut 
lieu le sommet franco-anglais. A partir de la tout alla tres vite. 
Entre temps, les Six s'etaient beaucoup preoccupes de problemes monetaires. 
Les secousses enre~istrees en France et en Republiqve Federale en 1969 avaient ete 
suffisamment inquietantes pour <JJ.l'un plan d'Union economiqµe et monetaire soit enfin 
mis en chantier. Pourtant, aussi imperieuse qu'en fut la necessite, !'operation ne devait 
pas aller sans mal : avec le depot du "Rapport Werner", on vit resurgir Ies vieux 
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problemes de supranationalite que l'on croyait definitivement enterres parce que vides 
de signification reelle. Fixer des objectifs precis - y compris leurs consequences po-
litiques - a l'Union economique et monetaire, ou au contraire avancer de fac;on pragma-
tique en definissant soigneusement une premiere etape et en restant assez flou pour 
l'avenir ? Telle etait la premiere difficulte - technique selon les uns, theologique 
selon les autres - que les Six devaient affronter. La seconde difficulte etait peut-
~tre plus fondamentale en ce qu' elle recouvrait - et les evenements ulterieurs allaient 
le confirm er - de dures realites : l' integration economique doit-elle preceder 11 inte-
gration monetaire ? ou le contraire ? ou encore, plus sagement, les deux processus 
doivent-ils aller de pair ? Aucune Union monetaire - la speculation du mois de mai 
la prouve-ne peut tenir sans une eti:oite coordination des politiques conjoncturelles, 
economiques, :fiscales et financieres. 
La premiere tentative du Conseil de Ministres, a la mi-decembre, pour 
parvenir a un accord (comme prevu, avant la fin 1970) se solda par un echec. Nul 
cependant n'accorda a cet echec plus d'importance qu'il n'en meritait car chacun etait 
bien conscient de la difficulte du sujet et aussi, sans doute, du manque de preparation 
du dossier. Aucune grande decision communautaire ne s' est jamais prise en un jour. 
C'est finalement le 9 fevrier que les Six arriverent a un accord qui conci-
liait les soucis des uns et des autres. L'olijectif de l'Union economique et monetaire, 
a realiser dans la decennie, etait pose assez clairement sans que, politiquement, le 
pays le plus reserve (la France) s'en trouve g~ne. En m~me temps, le contenu de la: 
premiere etape etait soigneusement defini. Par ailleurs, le parallelisme entre l'inte-
gration economique et monetaire etait assure tant par les obligations de la premiere 
etape elle-m~me que par un mecanisme permettant, au terme de celle-ci, l'arr~t de 
la progression ou, eventuellement et a la rigueur (mais cela etait plus theorique que 
reel), un retour au point de depart. La premiere application concrete du Plan devait 
~tre,le 15 juin, le retrecissement des marges de fluctuation des monnaies des Six 
entre elles. La crise monetaire de mai devait tout remettre en question. 
Le debut de 1971 fut egalement place sous le signe agricole. En raison d'une 
inflation galopante et du blocage des prix agricoles europeens depuis plusieurs annees, 
le monde paysan commenc;ait a s'agiter. Ce mouvement devait trouver un dramatique 
aboutissement dans la manifestation agricole monst:re qui se deroula fin mars a 
Bruxelles et qui fit un mort et plusieurs blesses. Les Ministres de !'Agriculture qui 
avaient entame sereinement leur discussion, accueillirent la nouvelle avec stupeur. 
Alors comm enc;a le marathon le plus long de l 'histoire de l 'Europe verte, deja chargee 
en performances de ce genre. Le dossier etait particulierement difficile. Il s'agissait 
d'une part de fixer de nouveaux prix agricoles en les hierarchisant de fac;on a reorien-
ter les productions, et d'autre part de mettre enfin en route le plan de modernisation 
propose deux ans plus tot par Sicco Mansholt, le Vice-President de la Commission. Les 
deux sujets, en fait, etaient lies. La politique des prix avait fait la preuve de ses li-
mites. On savait que, seule, elle ne pourrait assurer la parite des revenus des paysans 
avec ceux des autres categories socio-professionnelles (dont ils etaient separes par une 
marge approchant les 40 %). Mais, malgre la pression de la Commission, les Six n'etaier 
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pas tout a fait d'accord pour se lancer dans la politique de rationalisation preconisee 
par Mansholt. n s etaient d'accord ,evidemment, sur !'analyse de celui-ci, mais ils 
ne savaient pas trop quelles consequences en tirer et ne voulaient pas adopter celles 
que la Commission leur suggerait. 
Les evenements les obligerent pourtant a prendre le virage, car, dans ees 
principes, le texte sur !'amelioration des structures qui a ete adopte contient toutes 
les possibilites concretes que les plus audacieux peuvent imaginer. Pourtant, quelques 
mois plus tard, en juillet, il devait apparaitre que les Etats membres n'etaient pas 
encore pr~ts a tirer les conclusions de ces orientations de principe. Les prix agricoles 
furent tout de m~me releves, en m~me temps ·qu'etait fixee une meilleure hierarchie 
des prix en faveur. des productions animales par rapport aux productions vegetales. 
Cela etant, en matiere d'Union economique et monetaire comme de mo-
dernisation agricole, tout ce que les Six avaient con9us presentait un caractere precaire. 
Assez curieusement, on retrouvait des echeance de 3 a 4 ans, c'est-a-dire 1973-74. 
Et, non moins curieusement, ces echeances cothcidaient avec l'entree attendue de la 
Grande-Bretagne dans la Communaute. ll ne venait certes a l'idee de persoruie de 
mettre en doute le bon esprit eurbpeen de la France, mais il se faisait que, pour des 
raisons probablement differentes d'ailleurs, plusieurs pays membres, pour ne pas dire 
tous, n'etaient pas pr~ts a poursuivre !'integration sans la participation anglaise. 
Fideles au triptyque de La Haye, qui avait ppse comme prealable l'achevement du 
Marche Commun (le reglement financier definitif de la politique agricole) et assigne 
aussi un parallelisme au renforcement et a l'elargissement , les partenaires de Paris 
acceptaient de renforcer la CEE, mais sous cdnditiori de son elargissement. 
L'analyse selon laquelle il etait impossible d'aller de l'avant dans la Com-
munaute et, a fortiori,de realiser une ''Europe independante" sans la Grande-Bretagne 
avait deja ete faite a Paris depuis longtemps, a la fin m~me de la presidence du 
General de Gaulle (Affaire Soames). ll lui restait a s'assurer psychologiquement le 
benefice de !'operation. C'est gue realisa Georges Pompidou, apres des mois de 
temporisation, en se decidant a rencontrer le Premier britannique. Les formes furent 
a peine respectees car, entre ce Sommet de Paris et l'accord de Luxembourg, a la 
fin juin,sur les problemes essentiels de !'adhesion, il s'ecoula a peine un mois. On 
ne pouvait mieux marquer, malgre les difficultes des dernieres heures de la negocia-
tion, que tout avait decide dans son principe, voire dans sa forme a Paris. La preuve 
en etait d'ail leurs que Paris faisait tout non seulement pour aboutir a un accord, 
mais encore pour faciliter la ta.che du Gouvernement de Londres devant son Parlement. 
Accord sur le sucre du Commonwealth, sur la Livre sterling, sur les 
produits laitiers neo-zelandais, sur la participation anglaise au financement europeen, 
sur la correction du Reglement des produits de la p~che et , pour faire bonne mesure, 
sur !'agriculture britannique dite "de montagne" ainsi que sur la consultation des candi-
dats durant l'annee 1972 : le "paguet" etait "ficele" a l'aube du 23 juin. Un accord 
essentiel, une date historique pour I 'Europe, chacun en etait bien conscient. Mais 
chacun aussi etait conscient qu'il s'agissait avant tout d'un accord politique et que le 
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propre des accords de c·e type est de laisser subsister les principales difficultes 1 
dites techniques. Quelle solution retiendra-t-on pour le sucre du Commonwealth ? 
Comment evoluera la Livre sterling ? Que fera-t-on en 1975 pour le beurre neo-
zelandais ? La Grande-Bretagne pourra-t-elle assurer ses charges financieres dans 
la CEE ? Autant de questions qu'il faudra resoudre a Dix, quand la Grande-Bretagne 
sera dans la Communaute. ll n'est pas douteux que !'accord porte en germe une 
autre Communaute. Mais laquelle ? 
La negociation d'adhesion n'est done pas terminee. Elle se poursuivra 
jusqu'a la fin 1971 et peut-~tre m~me au-dela, tant avec les Anglais qu'avec les 
Danois, les Norvegiens ou les Irlandais qui, dans cette affaire, ont ete les ombres 
portees de la Grande-Bretagne. Mais nul n'imagine plus qu'elle puisse capoter. 
I 0. M. E. N° 626 du 30 Aoat 1971 - 13 .. 
EUROFLASH 
P. 17 - AMEUBLEMENT - Allemagne : DAL VERA s'installe a Ratingen. 
P. 17 - ASSURANCES - Belgique : H.G. TULK.ENS & c0 prend la representation 
d'ECONOMIC lliSURANCE C0 Ltd. 
P •· 17 - AUTOMOBILE - France : Creation du CREDIT FORD. 
P. 18 - B.ATIMENT & TRAVAUX PUBLICS - Allemagne: KULLGRENS ENKA 
s'installe a Ltibeck-Siems ; France : Association franco-belge dans EUROPEEN-
NE DE PARACHEVEMENT ; RONALD LYON HOLDlliGS prepare l'ouverture 
d'un bureau a Paris. Italie : Une licence HUDSWELL YATES DEVELOPMENT 
pour IMPRESA COSTRUZIONI & RICOSTRUZIONI. 
19 - CHIMIE - Belgique: THE GRIFFITH LABORATORIES s'installe a Herentals; 
IC! EUROPA RESEARCH & DEVELOPMENT ouver une succursale a Bruxelles. 
France : STANHOME DE FRANCE est filiale de STANLEY HOME PRODUCTS. 
PALMAFINA ouvre une succursale a Paris ; Italie : Association anglo-
italienne dans ITALPROTEINE ; AMERICAN STANDARD prend 40 % dans 
CERAMICHE D'ITALIA ; Transformation de RENO en HENKEL CHIMICA. 
Pa;ys-Bas: Creation de UPJOHN POLYMER ; Association AKZO/NED. 
ST AATSMLJl'EN dans METHANOL CHEMIE NEDERLAND. 
COMMERCE - Allemagne : BUNGE s'installe a Stuttgart - Autriche : QUELLE 
renforce sa filiale de Linz. Belgique : MERIDIAN ENTERPRISES ouvre une 
succursale a Bruxelles - Grande-Bretagne : Association franco-americaine 
dans LOUIS DREYFUS & A. C. ISRAEL COMMODITY - Luxembourg : NOBLE 
GOSSARD devient actionnaire de D. W. PHILIPS INTERNATIONAL. Suisse : 
Association franco-neerlando-germano-helvetique dans UDROG. 
22 - CONSEIL ET ORGANISATION - Allemagne : KNIGHT, GLADIEUX & SMITH 
ouvre une succursale a Dl1sseldorf - Italie : WORLD'S MODELS ESTABLISH-
MENT ouvre une succursale a Milan - Suisse: Association B.N. P./IDET-
CEGOS dans CIE lliTERNATIONALE POUR LE DEVELOPPEMENT (INTER-
FINEXA). 
P, 23 - CONSTRUCTION ELECTRIQUE - Allemagne: NIPPON KOGAKU transforme en 
filiale sa succursale de IX!sseldorf - Autriche : Simplification des inter~ts de 
SIEMENS - Belgique : THOMSON-BRANJJr ferme UFRABEL-VIV A - France : 
A"'M.ER.A'.CE est a capital americain , JOKON &. capital allemand , DR W. INGOLD 
ouvre une succursale a Paris; SCHICK ELECTRIC ferme sa filiale de Paris. 
Hongrie : Les. accords MERLONI/TRANSELEKTRO - Italie : TECHNOLOGIE 
. INDUSTRIAL! pr end la representation de DELANEY GALLAY Ltd ; I. T. T. 
devient actionnaire d'ALTISSIMO AIMONE et prepare la prise du contrOle de 
CARELLO FAUSTO - Suisse : Simplification des inter~ts de SIEMENS. 
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P. 25 - CONSTRUCTION MECANIQUE - Allemagne : ~~CICK. BRENNSCHNEID-AU-
TOMATIK est filiale de G.D. PETERS & C" Ltd; VERLINDE s'installe a 
Essen - Belgique : MYCOM EUROPE est filiale de MAYEKAWA MFG ; 
SIMPLICITY MFG ouvre une suecursale a Bruxelles, et SAPAG une succursale 
a Liege; Une licence PACIFIC PRESS & SHEAR pour ATELIERS HEUZE, 
MALEVEZ & SIMON - France: AL-KO FRANCE, JURID FRANCE, HERMANN 
STORCK DIVISION FRANCE, HERTEL FRANCE, GASTI-FRANCE et 
POLAIRFROID sont a capital allemand; A. c. V. FRANCE a capital belge; 
B. M. FRANCE (MICHAELSEN) a capital danois; STE JOHN STERLING a 
capital anglais; CHEMCON a capital americain; Concentration au profit de 
MONARCH-FRANCE ; JUILLERAT FRERES ouvre une succursale a Morteau, 
et COOPER INDUSTRIES une succursale a Paris. VARIAN ASSOCIATES re-
prend certains actifs de N. R. C. EUROPE; Les accords VERRINA/PROME CAM 
SISSON-LEHMANN; RODANIA ferme sa filiale de Marseille. Italie : FAR 
ITALIANA est a capital fran<~ais - Pays-Bas : HERMANN WALDNER 
s'installe a Hilversum - Suisse : DOSAPRO MILTON-ROY ouvre une succur-
sale a Cham/Zug. 
P. 31 - ELECTRONIQUE - Allemagne : BRUEL & KAJER s'installe a Bargteleide ; 
et L'EQUIPEMENT & LA CONSTRUCTION ELECTRIQUE a Munich; DEUTSCHE 
POTTER INSTRUMENT est a capital americain; COMPUTER FIELD MAINTE-. 
NANCE s'installe a Francfort, et AUTOMATION PENTER VOLMAR a 
....DUsseldorf - Belgique: REGNECENTRALEN ouvre une succursale a 
Bruxelles - France : UNIVERSITY COMPUTING reorganise sa filiale de Paris; 
Association CGE/SAINT-GOBAIN-PONT-A-MOUSSON dans FINANC!ERE DES 
LASERS ; AMERICAN AIR FILTER negocie la prise du contrOle d'APPAREILS 
& PROCEDES HOLMES - Italie : COULTER ELECTRONICS s'installe a Milan. 
Pays-Bas: WANG LABORATORIES s'installe a Utrecht - USA : HARTMANN 
& BRAUN accroit ses inter~ts dans INTERTECH. 
P. 34 - EMBALLAGE - France : MAUSER EMBALLAGES est a capital allemand. 
Pays-Bas : PEOPAC NEDERLAND est a capital suedois. 
P. 35 - ENGINEERING - Belgique : Creation de FLUOR BELGIUM ; TERMINAL INS-
TALLATIONS ouvre un bureau a Anvers - France : Association americano-
italienne dans PPG NORA CHEMICAL PROCESSES ; FRIEDRICH UHDE 
s'installe a Paris ; Association franco-americaine dans NARWIN ; ER-WE-PA 
MASCHINENFABRIK ferme sa filiale de Paris. 
' P. 36 - FINANCE - Allemagne : SUMITOMO BANK transforme sa representation de 
DU.sseldorf en succursale ; WELLS FARGO BANK negocie la prise de 26 % 
dans ADCA - Belgique : BELGE DE LEASING IMMOBILIER est filiale de 
DEUTSCHE ANLAGEN-LEASING - Espagne : BAYERISCHE HYPOTHEKEN & 
WECHSELBANK prend 5 % dans BANCO ATLANTICO ; CONSEJO DE ESPANA 
est filiale de BNP - France : INA prend 10 % dans BAIL EQUIPEMENT -
Italie : Concentration au profit de BASTOGI - Luxembourg : ITALUNION MA-
NAGEMENT est cree par EUROSYNDICAT ;- Creation de FIDELITY MOBILIARE 
FUND - USA : LAMBERT POUR L'INDUSTRIE & LA FINANCE prend un inter~t 
dans WILLIAM D. WITTER. 
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P. 39 - INDUSTRIE ALIMENTAIRE - Allemaro1.e: RALfil'ON PURINA s'installe a 
Francfort - Belgique : CIE SAUPIQUET s'installe a Molenbeek-St-J'ean. 
France : Simplification des inter~ts de NEfil'LE ; PETER ECKES s'installe 
a Domont/Val d'Oise, et BOERING C. V. a Paris; NOILLY PRAT passe 
sous le contrOle de MARTELL - Grande-Bretagne: BOVRIL devient affilie 
· a GENERALE OCCIDENTALE - Pa;ys-Bas: MAPLE LEAF passe sous le 
contrOle de GENERAL FOODS ; FABRIEKEN C.J. VAN HOUTEN & ZOON 
est filiale de LEONHARD MONHEIM - Portugal : RICARD prend le contrOle 
d'ADRIANO RAMOS PINTOVINOS - Suisse: FRISCO-FINDUS reprend une 
filiale d'ALEMAGNA. 
P. 42 .- INDUSTRIE DU JOUET ET DU SPORT - Allemagg_e : ALGREMA-TEKNO 
LEGET(,jJ & GROS est a capital danois - Autriche : O. & M. HAUSSER 
s'installe a Vienne - Belgique : Creation d'INTERNAUTIC ON SEA -
France: COAST CATAMARAN FRANCE est a capital americain ; Dissolution 
de LIDEL FRAN CE. 
P. 43 - METALLURGIE .-.. Allemagne Association neerlando-anglo-allemande dans 
CENTEC FES. FUR CENTRIFUGENTECHNIK; Association franco-allemande 
dans PREUSSAG-WESER-ZINK ; HILT! s'installe a Munich ; Belgique : TEFAL 
developpe ALUTEF - France : BRONZES STRASSACKER est a capital alle-
mand ; Association HAUTS ,FOURNEAUX DE LA CHIERS/INSTITUT FRANCAIS 
DU PETROLE dans SOFIP - Italie : Une licence LOWEY ROBERTSON EN-
GINEERING pour DANIEL! & C0 - Pays-Bas : ACCLES & POLLOCK est a 
capital anglais ; EUROPEAN ENTERPRISES DEVELOPMENT prend 10 % dans 
ENDIVE RS - . USA : SOUTHERN EXTRUSIONS passe sous le contrOle de HOWMET. 
Union Sudafricaine : Association belgo-americaine dans LEON BEKAERT 
SOUTHERN AFRICA. 
P. 46 - PAPIER - Allemagne : AUSSEDAT-REY s'installe a Cologne ; France: WIGGINS I TEAPE & C0 prend le contrOle de PAPETERIES DE MONTEVRAIN - Italie: I FICUT passe sous le contrOle d'OZALID. 
P. 47 - PETROLE - Autriche : MABANAFI' est filiale de TH. WEISSER ; PAM AUSTRIA 
passe sous le contrOle de C. F. P. - Belgique : AGIP entre dans le groupement 
LAURA-TENNECO - France : ETS STOKISOIL ouvre une succursale a Neuilly. 
P 48 - PHARMACIE & P ARFUMERIE - France : Creation de LABORATOIRE BECTON 
\ • DICKINSON - Pays-Bas : KHASANA appartlent ii. HENKEL. 
i" 
P. 
48 - PUBLICITE - France: Concentration au profit de BENSON NEEDHAM FRANCE. 
49 - TEXTILES - Allemagne : VARTY-FRANKFURT TEXTIELVERTRIEBS est fi-
liale de DIM ; Reorganisation des inter~ts textiles d'AKZO - Belg~ue : LA 
TEXTILE DU SAULCHOffi est filiale d'ACHILLE BAYART & CIE ; LAMBOOIJ 
prend le contr~le .. <;le KREDING.:INDUSTRIE WE COTEX - France : LACETRADE 
INTERNATIONAL auvre une succursale a Calais. MERKEL & KIENLIN ferme 
LAINE D'ESSLINGEN ; Dissolution de LODENFREY-FRANCE - Italie : 
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Association BASSETTI/COTONIFICIO CANTONI dans SCIENTIFICA EDITO-
RIALE TESSILE - Pa~s-Bas : BARBARA FARBER INTERNATIONAL est 
filiale d'EMSDETTER BAUMWOLL. 
P. 51 - TOURISME - France : INTERCONTINENTAL HOTELS ouvre une succursale 
a Paris. 
P. 51 - TRANSPORTS - Allemagpe : TRANSPORT POOL s'installe a Emmerich -
France: TRANS INTERNATIONAL AIRLINES ouvre une representation a Paris. 
P. 52 - VERRE - Allemagne : SAINT-GOBAIN-PONT-A-MOUSSON negocie l'accroisse-
ment de ses inter~ts dans GRUNZWEIG & HARTMANN - Antilles : Creation 
d'OWENS CORNING FIBERGLAS FINANCE - Belgique : INDUSTRIE OTTICHE 
RIUNITE ferme GALILEO-BRUXELLES. 
P. 53 - DIVERS - France : HORT I CO (produits horticoles) s'installe a Chantilly /Oise; 
BEARD (FRANCE) (equipement hotelier et menager) est a capital suisse; 
Creation de STE DE -DISTRIBUTION DES PRODUITS ROWNEY (fournitures 
scolaires de fabrication britannique). 
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I ~~UBLEMENT 
(625/17) Specialisee en Italie dans le travail du bois et la 
fabrication de meubles, la manufacture DAL VERA SpA de Conegliano/Veneto (cf. N° 
580 p. 19) a installe en Republique Federale une filiale commerciale, DAL VERA MO-
BELVERTRIEBS GmbH (Ratingen) au capital de DM 20. 000, geree par MM. Adam Wegmann 
et' Herbert Kraus. 
1 La fondatrice possede plusieurs filiales de. vente sous son nom a l'etranger, 
notamment a Paris (anc. a Aubervilliers) et a Amsterdam. 
I ASSURANCES 
j (625/17) La compagnie d'assurances maritimes ECONOMIC 
INSURANCE C0 Ltd de Landres (cf. N° 598 p. 14), membre du groupe de transports 
FURNESS, WITHY & C0 Ltd, a choisi pour agent en Belgique la societe H. G. TULKENS 
& C0 SA (Bruxelles), qui assure deja notamment la representation des compagnies ATLAS 
ASSURANCE C0 LTD (Landres), LOMBARD INSURANCE C:° Ltd (Hong Kong) et MAGDE-
BURGER FEUERVERSICHERUNGS-GESE LLSCHAFT AG (Hanovre). . 
Recemment, ECONOMIC INSURANCE s'est associee a Rotterdam avec une filiale 
du groupe FURNESS N. V. pour creer une affaire specialisee dans la couverture des ris-
ques transports au Benelux, ECONOMIC EUROPA VERZEKERINGSMIJ. N. V. (capital de 
Fl.:: 2, 5 · millions). 
I A~TOMOBILE I 
l 
l 
t625/17) Par l'intermediaire de sa filiale FORD MOTOR 
CREDIT C0 , formee en 1959, le groupe FORD MOTOR c0 de Deaiborn/Mich. (cf. N° 621 
p. 13) a. constitue aupres de sa filiale de distribution FORD FRAN CE SA (Rueil-Malmaison/ 
Hts!de-Seine) une societe ayant vocation pour le financement des ventes a credit effec-
tuee's par celle-ci, CREDIT FORD SA (capital de F. 3 millions), que preside M. R. P. 
Robht (Le Vesinet/Yvelines). · 
; Le groupe avait deja en Europe deux filiales a m~me vocation : FORD CREDIT 
AG (Cologne) et FORD MOTOR CREDIT C0 Ltd (Landres). En France, il se prepare a 
reprendre ses activites industrielles - interrompues depuis la cession en 1954 de son 
usin~ de Poissy/Yvelines a la STE INDUSTRIELLE DE MECANIQUE & CARROSSERIE AU-
TOMOBILE-SIMCA SA, devenue CHRYSLER FRANCE SA en 1970 (apres s'~tre entre temps 
transformee en STE DES AUTOMOBILES SIMCA SA) - gr1ce a l'implantation dans le site de 
Bordeaux d'une unite representant un investissement de l 1ordre de F. 400 millions. 
\ 
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I ~ATIMENT ET TRAVAUX PUBLICS I 
, (625/18) Membre du groupe suedois INVESTMENT A/B 
SKANSEN LEJONET (Gl1teborg), l' entreprise de materiaux de construction (notamment 
granit et marbre) KULLGRENS ENKA A/B d'Uddevalla (cf. N° 579 p. 18) a pris pied 
I 
en Republique Federale avec la creation a LUbeck-Siems d'une filiale commerciale, 










, (625/18) La firme britannique HUDSWELL YATES DEVELOP-
MENT LTD de Leeds (anc. HUDSWELL CLARKE & C0 Ltd) a accorde a l'entreprise de 
Rome IMPRESA COSTRUZIONI & RICOSTRUZIONI SpA la licence pour l'Italie de son 
systeme "Badger" de pose rapide de canalisation en terrains marecageux pour irriga-
tion (experimente depuis 1970 en Sardaigne). 
\ Dotee a son siege d'une filiale specialisee dans ce systeme, YATES BADGER 
PIPELINES LTD, la firme de Leeds a deja plusieurs licenciees "Badger" a l'etranger, 
notamment en France SOCEA-EAU & ASSAINISSEMENT SA - qui a cree a cette fin la 
STE FRANCAISE DE POSE DE CANALISATIONS SA (Paris) - Republique Federale et 
Canada. Membre du groupe INDUSTRIAL & COMMERCIAL FINANCE CORP. Ltd (Londres) 
. . 
a travers la societe TRIND Ltd, elle dispose d':une filiale sous son nom a Amsterdam et 
d'une autre a Curagao/ Antilles. 
j 
(625/18) Des inter~ts belges, portes par M. Yves Humbert 
(Bruxelles) pour 20 %, et frangais, portes par M. Jacques Bastide et Claude Bez (40 % chacun), 
ont ·.ete a l'origine a Paris de l'entreprise de materiaux de construction (cloisons, plafonds, 
plarichers,. materiaux pour !'isolation, l'eclairage et l'acoustique) EUROPEENNE DE PARA-
CHEVEMENT SA (capital de F. 100. 000), que preside M. Jacques Bastide et dirige Mme 




(625/18) Le groupe de promotion immobiliere et architecture 
indu~trielle RONALD LYON HOLDINGS Ltd de Londres s'appr~te a renforcer ses inter~ts 
a l'etranger - une filiale en Espagne et une autre en Islande - avec l'ouverture a Paris 







(625/19) Specialiste d'agents chimiques (de conservation no-
ta!Il-ment) pour l'industrie alimentaire, la compagnie THE GRIFFITH LABORATORIES INC. 
d'pnion/N.J. s'est donnee - par l'intermediaire de sa filiale de Rotterdam GRIFFITH 
L~BORATORIES (EUROPE) N. V. (cf. N° 468 p. 32) - une filiale de vente en Belgique, 
GRIFFITH LABORATORIES EUROPE SA (Herentals) au capital de FB 2 millions, dont 
les administrateurs sont MM. Dean L. Griffith (Wilmette/Ill.), Francis W. Griffith 
(Short Hills/N. J.) et Darry Griffith Rector (Rijswijk/Pays-Bas). 
1 La compagnie americaine a pour associee minoritaire dans sa filiale de Rotter-
1 
dai:n (capital de Fl. 1 million) l'entreprise chimico-pharmaceutique et d'essences aroma-
tiques KUYPERS VAN DEN BOOM N. V. (cf. N° 606 p. 26), recemment passee sous le 
coritrOle du groupe sucrier SUIKER UNIE HOLDING N. V. (Rotterdam). 
' 
\ 
1.<625/19) Le groupe de Londres THE BRITISH PETROLEUM 
C0 Ltd (cf. N° 621 p. 32) et la filiale a Palerme ANIC SpA (cf. N° 585 p. 20) du groupe 
public E.N.I. -ENTE NAZIONALE IDROCARBURI SpA de Rome (cf. N° 623 p. 38) sont 
convenus d'eriger en Sicile une usine devant produire annuellement, sous licence du 
premier, 100. 000 t. de proteines a partir de paraffines. Cette unite sera exploitee par 
l • 
une. filiale paritaire, IT ALPROTEINE SpA, et sera approvisionnee en matieres premieres 
par'. sa fondatrice italienne. 
Le groupe britannique se propo_se par ailleurs de monter prochainement en 
France ·ccap Lavera) une usine de cette specialite dotee d'une capacite de 16. 000 t. /an. 
(625/19) L'usine de mousses d'urethanes que construit a 
Delfzijl/Pays-Bas (cf. N° 612 p. 18) la compagnie UPJOHN C0 de Kalamazzo/Mich. 
(cf. N° 621 p. 24) sera exploitee par une nouvelle filiale ,UPJOHN POLYMER N. V. 
('s-Hertogenbosch) au capital autorise de Fl. 10 millions, que dirige M. D. D. Trelkeld et 
oii la fondatrice a pour associee (minoritaire) sa filiale belge UPJOHN SA (Puui') • 
. \ 
l j 
(625/19) Specialiste aux Etats-Unis d'articles cosmetiques et 
produits chimiques a usages menagers, la compagnie STANLEY HOME PRODUCTS INC. 
de Westfield/Mass. (cf. N° 590 p. 22) a installe une filiale commerciale a Marseille, 
STANHOME DE FRANCE SA (capital de F. 600. 000), placee sous la presidence de M. 
Michel Fourest (Paris). 
\ La fondatrice avait deja deux filiales chez les Six, STANHOME SpA (Milan, avec 
onze succursales en Italie) et STANHOME GmbH (Francfort). Sa filiale suisse STANHOME 
AG (Zug), qui avait ete fermee en 1963, a ete remplacee fin 197 o par la firme de repre-





\ (625/20) Membre a Bruxelles ·du groupe PETROFINA SA 
~t specialisee dans les huiles et graisses minerales et v.egetaies, savon, margarine, 
la compagnie PALMAFINA SA (au capital de FB 40 millions (cf. N° 539 p. 21) a ouvert 
a Paris une succursale plaqee sous la direction de M. Pierre Minette de Tillesse 
(Rhode-St-Gene se). 
En Belgique, la fondatrice porte notamment la participation (49%) du groupe 
dans l'entreprise d'acides gras et glycerines OLEOCHIM SA - en association pour le 
~olde avec le groupe ASHLAND OIL Inc. d'Ashland/Ky (anc. ASHLAND OIL & REFINING 
C0 ) - qui contrOle elle-m@me, a parite avec la societe LILJEHOLMENS STEARINFABRIKS 
A/B de Stockholm (groupe FOSFATBOLAGET A/B), la firme d'amides grasses, agents 
antimassants, etc ••• LILIACHIM SA (Oelegem/Anvers) au capital de FB 20 millions. 
1 ; 
(625/20) Fondee a Londres en mars 1971 sous le nom d'ICI 
EUROPA (RESEARCH) Ltd en tant que societe de recher:Ches fondamentales et appliquees 
du grouJ?e chimique ICI-IMPERIAL CHEMICAL INDUSTRIES Ltd (cf. N° 623 p. 26), la 
societe ICI EUROPA RESEARCH & DEVELOPMENT Ltd (raison sociale adoptee en avril 
1971) a ouvert a Bruxelles une succursale placee sous la direction de M. Terence E. 
Smith. 
\ En Belgique, les principaux inter~ts du groupe de Londres sont les compagnies 
1.:c. I. BELGIUM SA, I. C. I. EUROPA FIBRES SA ainsi que PHARMA-UNION SA (cf. N° 
456 p. 36), CIE NEERLANDAISE DE L'AZOTE SA (en association notamnient avec le 
groupe MONTEDISON SpA de Milan - cf. N° 484 p. 18) et SOLVIC SA (en association 
avec le groupe SOLVAY & CIE SA de Bruxelles - cf. N° 499 p. 34). 
: (625/20) La filiale a Milan IDEAL STANDARD SpA (cf. N° 
597 p. 23) du groupe de materiels de chauffage et refrigeration AMERICAN STANDARD 
Inc. (New York) a negocie l'apport a la compagnie CEDIT-CERAMICHE D'ITALIA SpA 
de Milan (cf. N° 377 p.' 20) de son Departement "ceramique et carreaux d'isolation" et 
y ~ rec;u en contrepartie une participation de 40%. 
\ 
\ (625/20) Membre du groupe chimique de Dlisseldorf HENKEL 
& ,CIE GmbH (cf. N° 622 p. 32), la firme italienne de negoce chimique RENO SpA de 
Bologne (capital de Li. 350 millions), que preside M. Vittorio Fleischner et qui realise 
un 1chiffre d'affaires annuel de l'ordre de Li. 3 milliards, a ete transforniee en HENKEL 
CHIMICA SpA. 
\ En Italie, le groupe allemand possede deux filiales industrielles : (1) HENKEL 
IT .A.LIANA SpA (Milan), qui produit a Lomazzo/ Como des agents chimiques menagers et 
ind~striels; (2) HENKEL SUD SpA (Ponte della Pietra/Frosinone), qui fabrique a Ferentino 
des savons et detergents et qui a eleve recemment son capital a Li. 1, 5. milliard (cf. 
N° ,588 p. 20). . 
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(625/21) Les groupes AKZO N. V. (Arnhem) et ·N. V. NEDER-
LANDSE STAATSMIJNEN d'Heerlen (cf. N° 618 p. 24) se sont associes pour former a 
; Delfzijl la societe METHANOL CHEMIE NEDERLAND V. o. f. , chargee de la gestion des 
\ installations a Rotterdam et Rosenburg (methanol, acide acetique, butanol, formoldehyde, 
: etc ••• ) de la filiale absolue KON AM N. V. (Hengelo) du premier (cf. N° 531 p. 23). 
; La nouvelle affaire investira par ailleurs Fl. 100 millions dans !'erection d'une 
: nouvelle unite de methanol et resines a Delfzijl, prevue pour ~tre operationnelle fin 
I ; 1973. 
I COMMERCE 
(625/21) Filiales respectives a Londres .des groupes ACLI 
INTERNATIONAL Inc. de New York (cf. N° 422 p. 23) et SA LOUIS DREYFUS & CIE de 
Paris (cf. N° 618 p. 32), les firmes de courtage A. C. ISRAEL WOODHOUSE & C0 Ltd 
(cacao, cafe, caoutchouc, metaux) et LOUIS DREYFUS & C0 Ltd (grains ,oleagineux, jute, 
etc •.• ) se sont associees pour former l'entreprise LOUIS DREYFUS & A. C. ISRAEL 
COMMODITY C0 (que dirige M. Henry Maringer), dotee d'm e societe soeur a New 
York (avec succursale a Chicago). 
(625/21) Agissant tant pour son compte que pour celui de 
Fonds de placements britanniques, la banque d'affaires d'Edimburgh NOBLE GOSSARD 
Ltd - affiliee aux groupes SCOTTISH AMERICAN INVESTMENT C0 Ltd d'Edimburgh, 
SCOTTISH NORTHERN INVESTMENT TRUST Ltd d' Aberdeen et AMERICAN TRUST C0 
Ltd d'Edimburgh (cf. N° 561 p. 31) - a pris une importante participation minoritaire a 
Luxembourg dans le groupe D. W. PHILIPS INTERNATIONAL SA (cf. N° 575 p. 38). 
, Anime par M. Donald W. Philips (Monaco) et specialiste d'installation de maga-
s~ns "Mister Minit" (en Belgique, France, Luxembourg et Italie notamment) de presta-
tion de services (cordonnerie, pressing, reliure, horlogerie, photocopie, etc ••• ) , ce 
groupe, qui a recemment porte son capital a F. Lux. 216 millions, a realise en 1970 un 
I 
chiffre d'affaires superieur a $ 17, 7 millions. 
I 
I I (625/21) Le groupe belgo-argentin de negoce international 
de' grains BUNGE SA d'Anvers et Buenos-Aires (cf. N° 613 p. 31) a installe a Stut-
tg~rt une filiale commerciale, BUNGE (OVERSEAS) SERVICE C0 mbH (capital de DM 







(625/22) La firme de negoce et import-export MERIDIAN 
ENTERPRISES Inc. de Los Angeles/Cal., que preside M. Charles H. Nevil, a ouvert 
a Bruxelles une succursale placee sous la direction de M. Pierre Russart (Bruxelles). 
. (625/22) Le ·groupe allemand de grands magasins, ventes 
! 
~ur catalogue, agences de voyages, etc .•• GROSSVERSANDHAUS QUELLE GUSTAV 
SCHICKEDANZ KG de FUrth (cf. N° 603 p. 16) s'appr~te a renforcer son reseau en 
Autriche (16 magasins realisant un chiffre d'affaires annuel superieur a Sh. 1, 5 milliard) 
I 
~n dotant sa filiale de Linz QUELLE AG (anc. a Vienne - cf. N° 588 p. 21) de sieges 
~' exploitation a Klagenfurt et Linz. 
(625/22) Les cooperatives allemande et neerlandaise de 
distribution en gros de produits de droguerie DE-GRO-ESUDRO GmbH (Mannheim) et 
NDC-COOPERATIEVE INKOOPVERENIGING VOOR DROGISTEN U. A. (Driebergen) se 
' sont associees a parite (30 % chacune) a leurs homologues suisse AMIDRO de Biel (30%) 
e·t fran9aise SYNDROG Sc d'lllkirch/Bas Rhin (10%) pour former en Suisse la societe 
UDROG Sarl (Biel) au capital de FS 20. 000, geree par M. Franz BUhlmann. 
l 
I CoNSEIL ET ORGANISATION I . 
. (625/22) La B. N. P. -BANQUE NATIONALE DE PARIS SA 
(cf. N~ 621 p. 30) et le groupe IDET-CEGOS SA de Puteaux/Hts-de-Seine (cf. N° 587 p. 
30) preparent la creation a Geneve de la CIE INTERNATIONALE POUR LE DEVELOPPE-
M,ENT {INTERFINEXA) SA (capital de FS 1 million) qui, presidee par M. Michel Le 
Goe, sera specialisee dans le "Business Development": promotion,. organisation et re-
st'ructuration d' entreprises commerciales financier es et industrielles ainsi que leur de-
veloppement au niveau international. 
I 
I ' 
1 Les autres fondateurs d'INTERFINEXA seront la filiale BANEXI-BANQUE POUR 
L'.EXPANSION INDUSTRIELLE SA de Paris (cf. N° 620 p. 17) de la B.N. P. ainsi que la 
STE FlNANCIERE EUROPEENNE-S. F.E. SA de Bruxelles (cf. N° 603 p. 25) et le groupe 
SMITH, BARNEY & C0 Inc. de New York (cf. N° 607 p. 26). 
I 
\ (625/22) La firme de conseil en organisation et selection de 
personnel KNIGHT, GLADIEUX & SMITH Inc. (New York) a ouvert a DUsseldorf une suc-
cursale dirigee par M. JUrgen Schierz. 
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i (625/23) Presidee par M. Severo Antonini, contrOlee par 
la; compagnie ALLGEMEINE TREUUNTERNEHMEN (Vaduz) et specialisee au Liechtenstein 
dans la fourniture de personnel interimaire pour figuration artistique, cinematographique 
, et 'photographique, l'entreprise WORLD'S MODELS ESTABLISHMENT (Schaan) a ouvert a Milan 
une succursale dirigee par M. Jose Ettedgui. 




0 (625/23) Engage dans' les domaines chimique, plastique, 
I 
cao:utchoutier, metallurgique et electrique, le conglomerat AMERACE ESNA CORP. 
de New York (cf. N° 567. p. 40) s'est donne une filiale en France, AMERACE SA 
(Stains/Seine-St-Denis) au capital de F. 100. 000 • Celle-ci, que preside M. Jacques 
Cortier (Merchtem/ Anvers) et dont les autres administrateurs sont MM. John T. Whitely 
et Larry H. Devereux, respectivement president et vice-president de la fondatrice, ainsi 
I 
que, Peter W. Burton (Bruxelles), a pour objet la vente et la maintenance de materiels de 
telecommunications et automation industrielle. 
i Dans le pays, AMERACE ESNA etait deja present avec un inter~t de 50 % dans la 
com'.pagnie chimique AMBOZEL SA (Paris), en association paritaire avec la compagnie 
NO~EL-BOZEL SA (a travers la societe NOBEL-HOECHST CHIMIE SA de Puteaux/Hts-
de-Seine - cf. N° 544 p. 24). En Belgique, i1 a le contrOle a 98, 8% de la societe com-
mer~iale AMERACE ESNA SA d'Anvers (anc. INTAIR SA, transformee en decembre 1970). 
Au Luxembourg, il,a forme en fevrier 1970 l'entreprise AMER-SIL SA pour la fabrication 
de boitiers et composants en ebonite ou plastique selon les techniques de sa Division 
MOLDED PRODUCTS C0 (Butler/N. J.), et en Suisse il dispose du holding ESNA AG 
(Glarus). Il a plusieurs filiales au Royaume-Uni et y a en outre accorde en fevrier 1971 
sa licence "Eslok" d'enduction plastique a la compagnie GKN BOLTS & NUTS Ltd, membre 
du groupe GUEST, KEEN & NETTLEFOLDS Ltd de Smethwick/Worcs. (cf. N° 623 p. 24). 
' 
(625/23) Membre a Londres et Bizzleswade du groupe LIN-
DUSTRIES Ltd (Glasgow), l'entreprise DELANEY GALLAY Ltd (cf. N° 534 p. 18) a 
confie la representation en Italie de ses equipements electriques integres pour climatisa-
tion destines a l'industrie aeronautique a la firme TECHNOLOGIE INDUSTRIAL! SpA 
(Milan). 
\ Animee par MM. A. Saivene et A. Nizzola, celle-ci assure notamment la dis-
tribution exclusive dans le pays des equipements aerospatiaux du groupe JOHNS MAN-
VILLE CORP. de New York (cf. 614 p. 15) ainsi que la representation des compagnies 
MOR~ISON MACHINE C0 (Paterson/N. J.), R.H. HOOD C0 (Philadelphie), AEROQUIP 
CORP. (Los Angeles/ Cal.), LENDT & C0 (New York), CURLATOR CORP. (East 
Rochester /N. Y.), TURBO MACHINE C0 (Landsdale/Pa.), etc ••• 
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I (625/24) L' entreprise allemande d'appareils automatiques 
1de signalisation electrique, optique et mecanique JOHANN & KONEN (Bonn-Beuel) 
s' est donnee une filiale de fabrication et vente en France, JOKON Sarl (Sarreguemines/ 
Moselle) au capital de F. 180. 000. 
' Propriete de M. Heinz Werner Konen, gerant de la nouvelle affaire, la fonda-
trice (capital de DM 2 ,4 millions) realise avec quelque 200 personnes un chiffre d'af-
faires annuel superieur a DM 10 millions. 
(625/24) Le groupe I. T. T. -INTERNATIONAL TELEPHONE 
& TELEGRAPH CORP. de New York (cf. N° ·623 p. 30) s'est assure une importante 
participation en Italie dans l' entreprise de phares automobiles ALTISSIMO AIMONE & 
C0 SpA (Moncabori/Torino). 
1 ll y negocie egalement la prise du contrOle d'une autre entrepri se de cette 
~ecialite, CARELLO FAUSTO & C0 de Turin (cf. N° 582 p. 31). 
(625/24) Specialiste a Zurich d'electrodes (en verre et en 
metal notamment) pour instruments de mesures electriques (potentionmetres, amperemetres, 
etc ••• ), l'entreprise DR. W. INGOLD SA (capital de FS 500.000) a ouvert a Paris une 
succursale que dirige son propre president, M. Werner Ingold. 
1 
(625/24) L'entreprise d'instrumentation electrique, electroni-
que, photographique et optique NIPPON KOGARU K. K. de Tokyo (cf. N° 483 p. 22) a 
renforce son reseau chez les Six - une filiale, NIKON EUROPE N. V. (Amsterdam) - en 
transformant sa representation de DU.sseldorf en filiale sous le nom de NIKON VER-
TRIEBSGESELLSCHAFT mbH (capital de DM 1 million), avec pour directeurs MM. K. 
Nakamura et Y. Sugi. 
(625/24) Connue pour ses appareils electrodomestiques et 
sanitaires (marque "Ariston"), la societe italienne MERLONI SpA de Fabriano/ AncOne 
(cf. N° 589 p. 48) a conclu avec l'entreprise de Budapest TRANSELEKTRO un accord 
de licence et d'assistance technique permettant a celle-ci de se lancer dans la fabrica-
1 . 
tion de chauffe-bains electriques "Ariston". Elle fournira en outre a son partenaire une 
partie des equipements de sa nouvelle usine, qui sera operationnelle en 1973 avec une 
capacite de 200. 000 unites/an. 
1 MERLONI (capital de Li. 500 millions), que preside M. Aristide Merloni, 
I 
realise un chiffre d'affaires annuel de l'ordre de Li. 14 milliards. Une de ses recentes 
initiatives a l'etranger a ete la reorganisation de sa filiale · de vente ARISTON-FRANCE 
Sarl du Kremlin-Bic@tre/Val-de-Marne (cf. N° 555 p. 21), dont M. A. Merloni a pris 
la' gerance et dont le capital a ete porte a F. 300. 000. 
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j (625/25) Le groupe SIEMENS AG de Berlin et Munich (cf. 
N~ 623 p. 29) a rationalise une partie de ses inter~ts a l'etranger en fusionnant plu-
sieurs filiales ou affiliees en Autriche et en Suisse. 
(1) L'entreprise de cdbles electriques WIENER KABEL & METALLWERKE AG 
de Vienne, (cf. N° 619 p. 20) a absorbe la societe SIEMENS GmbH (Vienne) puis, trans-
fojmee en SIEMENS AG, a porte son capital a Sh. 201, 63 millions; (2) La filiale (66%) 
A~BISWERK ZURICH AG (cf. N° 542 p. 29) a absorbe la societe SIEMENS AG (Zurich); 
transformee en SIEMENS ALBIS AG et ayant porte son capital a FS 34 millions (en re-
1 
m?lleration d'actifs bruts de FS 165, 92 millions), elle a desormais son contrOle partage 
80/20 entre le groupe allemand et le groupe de Zurich ELEKTRO-WATT ELEKTRISCHE 
& : INDUSTRIELLE UNTERNEHMUNGEN AG (cf. N° 623 p. 23). '.!.", 
1 ::t1 
' i
'. (625/25) Specialiste d'appareils electriques pour la toilette 
I 
(rasoirs notamment), la compagnie SCHICK ELECTRIC INC. de Lancaster/Pa. (cf. N° 
60~ p. 21) a decide de d.i.ssoudre par anticipation sa filiale commerciale de Paris 
SCHICK SA, dont le capital avait ete reduit de F. 750. 000 a 183. 750 en 1966. Elle 
re'ste cependant presente sur le marche frangais avec une succursale ouverte a Paris 
debut 1967, a l'enseigne SCHICK INTERNATIONAL Inc. i La compagnie americaine avait de m~me allege ses inter~ts en Republique Fede..:. 
rale en fermant en mars 1971 sa filiale de vente de Francfort. 
: (625/25) La compagnie THOMSON HOUSTON-HOTCHKISS 
BRANDT SA de Paris (cf. N° 624 p. 27) a procede a la dissolution de sa filiale belge 
de: vente de machines a laver UFRABEL-VIV A SA (Anderlecht-Bruxelles) au capital de FB 
t 
1 million. 
i Cette affaire avait ete creee en 1962 par l'entreprise LA LAVEUSE FRANCAISE 
VP( A de Haubourdin/Nord (cf. N° 395 p. 23), absorbee depuis par la societe LES MOT EU RS 
DE FOURMIES SA - membre du groupe THOMSON-BRANDT - qui s'est ensuite transformee 
en: ESSWEIN SA (cf. N° 590 p. 27). 
' i 
I CONSTRUCTION MECANIQUE 
I 
1(625/25) L'entreprise allemande de tracteurs industriels et 
ma~hines agricoles ALO IS KOBER KG (GrosskBtz Ub GUnsburg) s' est donnee une filiale 
commerciale a Strasbourg, AL-KO FRANCE SA (capital de F. 100. 000), presidee par 
I 
M.: Raymond Schmitzer (Strasbourg). 
I 
La fondatrice, qui realise avec quelque 200 salaries un chiffre d'affaires annuel 
de l'ordre de DM 15 millions, avait deja deux filiales a l'etranger, l'une a Verone 
l'autre a Zell/Tyrol. 
I, 
,, 26 .. 
i (625/26) Specialiste de materiels de friction et glissement 
\ ' (notamment pour freins et embrayages), l' entreprise allemande JURID-WERKE GmbH de 
Reinbeck (cf. N° 610 p. 23) a forme une filiale commerciale a Paris, JURID-FRANCE 
Sarl (capital de F. 400.000), avec pour gerant M. Werner Bross (Paris). 
' La fondatrice, filiale 51/49 des groupes BOHLEN INDUSTRIES GmbH d'Essen 
(cf. N° 603 p. 33) et BENDIX CORP. de Detroit (cf. N° 622 p. 22) ,avait deja dans le 
Marche Commun deux filiales de vente sous son nom, l'une a Bruxelles (cf. N° 99 p. 15) 
1 'futre a Rotterdam (cf. N~ 423 p. 23). 
(625/26) Membre en France du groupe d'appareillage de la-
boratoire, pompes de dosage pour analyse et contrOle, instrumentation niedicale et 
chirurgicale MILTON ROY C0 de St-Petersburg/Fla. (cf. N° 615 p. 20), la compagnie 
OOSAPRO MILTON-ROY SA de Pont-St-Pierre/Eure (cf. N° 558 p. 26) a pris pied en 
Suisse avec l'ouverture a Cham/Zug d'une succursale dirigee par MM. o. Degremont, 
s.' . Cretel et A. L. Colombo. 
. Presidee par M. Jean-Claude Degremont, la fondatrice (capital de F. 5 millions) 
possede plusieurs filiales sous son nom a l'etranger, notamment a Madrid, Milan, Neu 
Isenburg (anc. IXisseldorf), etc ••• De son cOte, deja present en Grande-Bretagne avec 
les filiales MITCHELL CRAIG PUMPS Ltd et DYLADE C0 Ltd (Londres), le groupe ame-
, 
ricain y a dernierement etoffe ses inter~ts avec la creation de l'entreprise d'instrumen-
, ' 
ta~ion de contrOle et de reglage pour basses pressions MILTON ROY (GREAT BRITAIN) Ltd. 
i 
! ( 625/26) Passee en 1965 sous le contrOle absolu du groupe 
ALLIS CHALMERS CORP. de Milwaukee/Wisc. (cf. N° 614 p. 18), la societe SIMPLICITY 
MANUFACTURING C0 (Port Washington/Wisc.) que preside M. Wendelin L. Voegli, et qui 
est specialisee dans les engins mecaniques mobiles (moissonneuses, charrues rotatives, 
chasse-neige, tracteurs), a ouvert a Bruxelles une succursale que dirige M. Samuel E. 
Greely (Port Washington). 
I 
t Connu pour ses equipements de genie civil, agricoles et de levage, ALLIS 
CljALMERS - oil le groupe FIAT SpA de Turin detient un inter~t de 10 % (cf. N° 561 p. 
24) - est directement present en Belgique avec une succursale a Herstal-lez-Liege (cf. 
N° 494 p. 24). A Paris, il a une filiale industrielle absolue (materiels de manutention), 
t 
A:YLIS CHALMERS FRANCE SA (capital de F. 6,25 millions); une filiale de production de ma-
chines de manutention roulante SOMANUT Sarl, en association paritaire avec la compagnie 
I 
P~ECISION MECANIQUE LABINAL SA (St-Ouen/Seine-St-Denis), et, avec le m~me associe, 
une filiale de distribution de ces materiels, ACM FRANCE Sarl. A Milan, il dispose 
d'une filiale specialisee dans la production de chenillettes, ALLIS CHALMERS ITALIANA 
SpA, et aR.ome d' une filiale d'assistance technique, ALLIS CHALMERS OVERSEAS SpA 
(cf. N° 504 p. 24). En Republique Federale enfin, il a pour distributeur la societe 
ERDBAU GERATE SCHMIDT & KOCH GmbH (Br~me), membre du groupe BREMER 
F .tplRZEUGHAUS SCHMIDT & KOCH AG (Br~me). 
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(625/27) L'entreprise allemande de chaudieres et brO.leurs in-
dustriels et domestiques (marque "Monarch") MAX WEISHAUPT GmbH de Schwendi/WUrtt, 
(cf. N° 595 p. 39) a elargi le potentiel industriel de sa filiale MONARCH-FRANCE SA 
(Thionville/Moselle) en lui faisant absorber STE Affi-SECHAGE INDUSTRIE-ASI SA 
(Thionville), ce qui a entraine l' augmentation de F. 1, 2 a 3 millions de son capital. 
; WEISHAUPT (capital de DM 10 millions), dont la capacite de production a ete 
recemment porte a 120. 000 br1lleurs/an, realise avec sa filiale fran9aise ainsi que ses 
filiales BELGIAN MONARCH SA de Bruxelles (cf. N° 409 p. 35) et WEISHAUPT-DAN-
MARK A/S (Copenhague) un chiffre d'affaires annuel consolide superieur a DM 100 
millions. 
(625/27) Connue pour ses materiels de manutention et le-
vage, la societe fran9aise VERLINDE SA de Loos-les-Lille (cf. N° 194 p. 20) a etoffe 
son reseau commercial a l'etranger avec la creation a Essen de la firme VERLINDE 
HEBEZEUGE GmbH (capital de DM 20.000), dirigee par MM. P.A. Verlinde et H.J. 
Ophey. 
Presente en Grande-Bretagne avec une filiale a 70 %, VERLINDE HOISTS Ltd 
(Birkenhead/ Ches.), la fondatrice possede plusieurs participations en France, notamment · 
92 % dans la S. I. T. I. -STE INDUSTRIELLE DE TRAITEMENTS THERMIQUES PAR 
INDUCTION (Marquette-lez-Lille) et 33 % dans LA CRAINE DE SECURITE SA (St-
Etienne/Loire). 
(625/27) L'entreprise danoise de materiels de regulation des 
temperatures et chauffage (notamnent cuves a niveau constant ,A/B Brdr. MICHAELSEN 
de Hedensted (cf. N° 604 p. 22) s'est donnee une filiale a Paris B.M. FRANCE (MI-
CHAELSEN) SA (capital de F. 100.000), que preside M. Michel Guyot (Paris). 
. Animee par MM. Laurits Michaelsen, Tage Kristensen et Preben L. Windfeldt, 
la fondatrice assure notamment la representation au Danemark de la compagnie 
NORDSON CORP. d'Amherst/Ohio (pulverisateurs, ai:m.areils d'enduction et collage). 
I 
(625/27) Specialiste de fournitures generales et equipements 
p9ur laboratoires, laiteries, usines alimentaires, etc ••• , l'entreprise allemande HER-
1'4ANN WALDNER KG (Wangen/Allgau) a installe a Hilversum une filiale commerciale, 
WALDNER NEDERLAND N. V. (capital de Fl. 100. 000), dirigee par M. L.A. Hessing. 
j Animee par M. Ludwig Kofler, la fondatrice, qui realise un ~hiffre· d'affaires 
annuel de DM 40 millions, possede un important reseau de representationsa l 'etranger, 
p:rincipalement en France, Belgique, Autriche, Italie, Grece, Danemark et Suisse. 
j 
: (625/27) L'entreprise allemande d'aeraulique THALHEIMER-
KUHLUNG d'Ellwangen (capital de DM 800. 000) a constitue en France une filiale d'etudes 
et engineering (climatisation, ventilation, etc ••• ) , POLAffiFROID SA (Marseille) au 
capital de F. 1 oo. 000, que preside M. Hermann Thaliti'eimer. 
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(625/28) La compagnie britannique de materiels pneumatiques 
et. hydrauliques G.D.· PETERS & C0 Ltd de Slough/Bucks. (cf. N° 608 p. 20) s'appr~te 
. a transferer en Republique Federale sa Division "Hancock" d'equipements de reglage de 
br,t}.leurs et chalumeaux. Celle-ci sera exploitee _par une filiale a Francfort ,HANCOCK 
BRENNSCHNEID~UTOMATIK GmbH (capital de DM 100. 000) qui, dirigee par MM. J.E. 




I j (625/28) . · L'entreprise franc;aise de tracteurs pour semi-
remorques STE DES TRACTEURS F. A. R. SA de Gennevilliers/Hts-de-Seine (capital 
de· F. 1, 5 million) s' est donnee une filiale commerciale a Rome, FAR IT A LIANA SpA 
(capital de Li. 5 millions), que preside son propre president, M. Alain Arbona, et ou 
elle est associee 80/20 a des inter~ts locaux portes par M. Gian Luigi Romita. 
t 
i l (625/28) Par l'intermediaire de sa filiale de Bruxelles 
CHEMCON Sprl (cf. N° 509 p. 27), l'entreprise de pompes (notamment pompes doseuses 
pour l'industrie chimique) CHEMCON INC. (Medfield/Mass.) a constitue en France 
(Jouy-en-Josas/Yvelines) une affaire industrielle et commerciale sous son nom (capital 
I 
de F. 25. 000), avec pour gerant M. Philippe Mommarche (Buc/Yvelines). 
! 
! 
l (625/28) . Specialiste au Japon de compresseurs et equipements 
de' froid industriel sous la marque "Mycom" , la compagnie MAYEKAWA MANUFACTU-
1 
RING C0 Ltd (Tokyo) s'est donnee a Bruxelles une filiale de vente, maintenance et 
engineering, MY COM EUROPE SA (capital de FB 2, 5 millions), presidee par M. 
Hirashi Misawa, l'un de ses propres directeurs. 
; A l'etranger, la fondatrice (capital de Y 130 millions) n'avait jusqu'ici d'inter~ts 
qu'.en Amerique - des filiales sous son nom a Mexico, Sao Paulo et Los Angeles/Cal. -
et :en Asie du Sud-Est (Taipeh, Seoul, Bangkok et Hong Kong) •. 
• (625/28) Specialiste a Londres de briquets, articles de fu-
meurs, etc •.• , la societe COLIBRI LIGHTERS LTD a etoffe ses inter~ts a Paris en 
y constituant - en association 10/90 avec la filiale COLIBRI FRANCE Sarl qu'elle a 
i possede deja - la firme de vente STE JOHN STERLING Sarl (capital de F. 20. 000), que gere 
M.l Simon Zalemann. 
\ La fondatrice dispose depuis fevrier 1971 d'une filiale en Suisse, COLIBRI 
LIGHTERS ZUG AG (capital de FS 50. 000) • 
. (625/28) L' entreprise suisse de finition et commerce horloger 
JUILLERAT FRERES SA de Malleray /Berne (capital de FS 50. 000), que preside M. 
I Georges-Valery Juillerat, a ouvert en France (Morteau/Doubs) une succursale placee 
t 




\ (625/29) A travers sa filiale absolue en Suisse COOPER 
BESSEMER AG de Chur/Grisons (capital de FS 250. 000), le groupe COOPER INDUS-
TRIES INC. de Toledo/Ohio (cf. N° 532 p. 45) a ouvert a Paris une succursale placee 
sous la direction de M. N. Keppler et chargee de la vente et de la maintenance de ses 
coinpresseurs et turbines a gaz. ! Le groupe americain, qui a ferme debut 1970 sa succursale de Belgique (St-
Josse-ten-Noode/Bruxelles), possede , outre sa filiale suisse, d'importants inter~ts 
en
1 Europe : aux Pays-Bas LUFTKIN EUROPA N. V. d'Emmen (instruments de mesure 
de 1 longueurs, compteurs ); en Republique Federale, WELLER ELEKTRO-VERKZEUGE 
I GillbH (appareils de soudure electrique) et COOPER-VOLK.AN KOMPRESSOREN GmbH 
de' Dlisseldorf (compresseurs, turbines) - la seconde en association paritaire avec la 
compagnie BREMER VOLK.AN SCHIFFBAU & MASCHINENFABRIK (Br~me); au Royaume-
Uni, WELLER ELECTRIC Ltd (Horsham/Sussex). 
; (625/29) Connue pour ses outils en metaux dure et aciers 
rapides (systemes Herka, Isofix et Fix-Perfect), l'entreprise allemande KARL HERTEL 
GmbH (FUrth) a fonde a Paris la societe de vente HERTEL FRANCE Sarl (capital de 
F. ! 100. 000), dont les gerants sont MM. Georg Brendell, son propre gerant, et Gunther 





:(625/29) L'entreprise belge d'aeraulique A. C. V. SA (Ruis-
, 
broek/Brabant), au capital de FB 36 millions, a constitue a Strasbourg une filiale de 
ve~te d'equipements de chauffage et climatisation, A. C. V. FRANCE SA (capital de F. 
100. 000) que preside son propre president M. Pierre Buchet. 
'.(625/29) L'entreprise allemande GANZHORN & STIRN KG 
(Schwlibisch Hall) a constitue en France une filiale pour la vente et la maintenance de 
ses: machines d'embouteillage, fermeture et conditionnement ,GASTI-FRANCE Sarl 
(Cherizy/E. & L.) au capital de F •. 40. 000, dont le gerant est son propre president, 
M. · Hans Dieter Sehl. 
I 
! 
(625/29) Apres s'~tre assure a Paris le contrOle de l'entre-
prise de meules et produits abrssifs ETS A. HUARD SA (cf. N° 557 p. 28), le groupe 
NORTON C0 de Worcester/Mass. (cf. N° 565 p. 25) s'est defait des actifs industriels 
I 
relatifs aux techniques du vide (evaporateurs, detecteurs de fuite, pompes a vide, etc ••• ) 
exploites a St-Julien en Genevois/Hte Savoie par sa filiale N. R. C. EUROPE Sarl (cf. 
I 
N° 320 p. 24) au profit du groupe de composants et instruments electroniques de labo-
' ratoires VARIAN ASSOCIATES INC. de Palo Alto/Cal. (cf. N° 531 p. 33). . ! Celui-ci - qui dispose d1une filiale en France, VARIAN SA (Orsay/Ecconne) au 
capital recemment porte a F. 5, 46 millions - a effectue cette operation au profit· de 
sa filiale de Turin VARIAN SpA. (capital de Li. 375 millions), specialisee dans les equi-
. pements electroniques et electriques de conditionnement de Pair (cf. N° 257 p. 26). 
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I 
(625/30) Affiliee pour 40 % au groupe SAINT-GOBAIN-PONT-
A-MOUSSON (Neuilly/Hts-de-Seine) et specialiste de vannes, robinets, soupapes et 
raccords pour hautes pressions et temperatures, la societe SAPAG SA de Paris (cf. 
I 
504 p. 32) a negocie la reprise en Belgique a la compagnie WESTINGHOUSE ELECTRIC 
' CO~P. SA (Awan-les-Liege), membre du groupe WESTINGHOUSE ELECTRIC CORP. 
(Pittsburgh/Penn.), de sa Division "Jaspar" (anc. ATELIERS JASPAR WESTINGHOUSE 
SA 
1
de Liege - cf. N° 213 p. 12), specialisee de son c~te dans la "robinetterie vapeur". 
Cette operation, realisee au prix de FB 11, 13 millions, a entraine l'ouverture a 
I 
Liege d1une succursale dirigee par M. Albert Germeau (Ch~nee) et chargee de la ges-
tion des actifs "Jaspar" en m~me temps que de la vente sur le marche belge des fa-
brications de SAPAG. . 
\ Cette derniere (capital de F. 3 millions), que preside M. Jacques Oyer et qui 
escompte pour 1971 un chiffre d'affaires superieur a F. 50 millions, a par ailleurs 
consenti divers apports mobiliers et immobiliers ·a sa filiale SOFAS-STE DE FABRICA-
TION DE SOUPAPES DE SURETE SA (Paris) qui, en consequence, a eleve son capital 
de F. 0,1 a 6,7 millions. 
(625/30) L'entreprise allemande HERMANN STORCK MASCHI-
NE~F ABRIK NEUMUNSTER (N eumUnster) qui, propriete de la famille Storck est connue 
pour ses autoclaves "Storck" ainsi que materiels de conservation et destruction, a 
installe une filiale d'importation, vente et maintenance a Annecy/Haute Savoie, HERMANN 
STORCK-DIVISION FRANCE Sarl (capital de F. 20. 000), dont le gerant est M. Hermann 
R. Storck (Einfeld) .. 
j Au capital de DM 1 million, la fondatrice realise avec quelque 200 salaries 
un 6hiffre d'affaires annuel superieur a DM 8 millions. 
i 
I 
(625/30) La compagnie frangaise de machines outils (presses 
lour.des, verins, equipements de cisaillage) STE PRO ME CAM SISSON-LEHMANN SA 
de Saint-Denis/Seine-St-Denis (cf. N° 560 p, 27) a obtenu de l'entreprise italienne de 
la hranche VERRINA SpA de Genova-Voltri (cf. N° 506 p. 24) la commercialisation 
dan~ le monde entier - soit directement, soit par cession de licences - de la gamme 
de ses presses plieuses et cisailles. L' execution de cet accord sera du ressort de sa 
filiale de gestion de licences et de commerce international PRO ME CAM INTERNATIO-
NA~ SA (cf. N° 500 p, 25). 
i VERRINA, propriete du groupe familiale Costa, est liee depuis 1969 par un 
acc~rd du m~me type pour: ses presses guillotines hydrauliques avec la firme de Lon-
dres F.J. EDWARDS Ltd, membre du GEORGE COHEN 600 GROUP Ltd. Son nouveau 
I 
partenaire frangais possede des filiales de vente PROMECAM aux Etats-Unis (Aurora/ 
Ind.), Canada (Montreal) et Republique Federale(Fellbach-Stuttgart) nota..nment. Il 
dispose aussi d'une · succursale a St-Josse-ten-Noode/Bruxelles et il a des licencies 
ou representants dans de nombreux pays : Suisse, Pays-Bas, Espagne, Japon, Repu-
' . 





\ (625/31) Specialiste de presses hydrauliques et machines 
a ~ecouper, la compagnie PACIFIC PRESS & SHEAR CORP. (Oakland/Cal.), filiale 
absolue depuis mars 1967 du groupe metallurgique canadien CANRON Ltd de Montreal 
(anc. THE CANADA ffiON CORP. Ltd), a accorde la licence exclusive pour le Marche 
Commun et la Grande-Bretagne de fabrication et vente de certaines de ses presses 
lourdes a la societe belge ATELIERS HEUZE, MALEVEZ & SIMON-H.M.S. SA d'Au-
velais (cf. N° 520 p. 27). . 
\ En Europe, le groupe canadien dispose d'une filiale en Suisse, MATISA-MATE-
RIEL INDUSTRIEL SA (Crissier/Vaud) au capital de FS 6 millions, qui exploite des 




'(625/31) La manufacture horlogere suisse RO DANIA AG de 
Grenchen/Solotliurn (capital de FS 500. 000) ,que preside M. Baumgartner-Schwab, a 
prcicede a la dissolution de sa filiale de vente MONTRES RODANIA FRANCE SA (capital 
de '.F. 200. 000), constituee en 1950 a Paris, puis trans~eree en 1967 a Marseille. 
I ELECTRONIQUE 
l 
(625/31) Representee jusqu1ici en Republique Federale par la · 
filiale a Dl1sseldorf. du groupe suedois F ACIT A/B (cf. N° 556 p. 26) et y disposant d'une 
filiale commerciale, POTTER INSTRUMENT C0 GmbH (Norderstedt), l'entreprise d'e-
quipements peripheriques pour ordinateurs POTTER INSTRUMENT C0 Inc. de Plainview/ 
N. Y. (cf. N° 558 p. 30) y a constitue la firme de vente, montage et assistance technique 
DEUTSCHE POTTER INSTRUMENT C0 GmbH (Francfort) au capital de DM 1 million, geree 
par' M •. Peter F. Erb. 
(625/31) Specialiste au Danemark d'instrumentation electro-
nique professionnelle, scientifique et electro-acoustique, Ia societe A/S BRUEL & 
KJAER de Naerum (cf. N° 638 p. 21) a renforce son reseau commercial chez les 
I " Six avec !'installation d'une filiale en Republique Federale, BRUEL &KJAER". VIBRATO-
REN VERTRIEBSGESELLSCHAFT mbH (Bargteleide/Ahrensburg) au capital de DM 
20. 000,. geree par Mme Sigrid Peters Struwe. l La fondatrice dispose de plusieurs filiales sous son nom a l'etranger, notamment 
a Milan, Zurich_ et Stockholm, ainsi qu'a Paris (INSTRUMENTS B. & K. SA). 




I . (625/32) Le groupe d'instrumentation electronique et electro-
mecanique de mesure et contrOle (pour petrochimie et chimie notamment) HARTMANN 
& BRAUN AG de Francfort (cf. N° 623 p. 29) a porte a 17 % sa participation aux 
Etats-Unis dans la compagnie INTERTECH CORP. de Princeton/N.J; (cf. N° 601 p. 
25). \ . 
· : Dote depuis 1969 d'une filiale commerciale sous son nom a Wembley/Mddx. (cf. 
N° 544 p. 27) et, depuis peu, d'une autre en Australie (Sydney), HARTMANN & BRAUN 
a de aombreux int.er~ts a l'etranger : Milan, Metz-Borny/Moselle, La Haye, Vienne, 
Sao Paulo etc ••• Affilie au groupe AEG TELEFUNKEN AG (Berlin et Francfort), il 
possede egalement en Suisse une participation de 40 % da)'.l.s son homologue CAMILLE 
BAU~R MESSINSTRUMENTE AG .de Wohlen/Bdle (cf. N° 601 p. 25). 
(625/32) L'entreprise frangaise de composants electroniques 
et electriques pour signalisation, mesures, banes d'essais, chronoscopes, etc ••• E C~E~ 
L'EQUIPEMENT & LA CONSTRUCTION ELECTRIQUE SA (Paris, avec usines a Cha1,1ray/ 
Niort 1et Le Pontreau Ste P-ezenne/Deux Sevres) s'est donnee une filiale a Munich, E C E. 
I • 
L'EQUIPEMENT & LA CONSTRUCTION ELECTRIQUE ENTWICKLUNGS- & WARTUNGS-
GESELLSCHAFT FUR DEUTSCHLAND mbH (capital de DM O, 7 million) ,geree par M. 
Rene Auchapt. 
(625/32) La compagnie d'instruments de mesure electriques 
et ele'ctroniques (notamment compteurs de particules) COULTER ELECTRONICS Inc. 
de Hialeah/Fla. (cf. N° 304 p. 25) s'est dotee d'une filiale industrielle et commerciale 
a Milan, COULTER ELECTRONICS SpA (capital de Li. 10 millions), que preside M. 
Richard Newland Martin. 
I La fondatrice etait deja implantee dans la CEE avec une filiale en Republique 
Federale, FIRMA COULTER ELECTRONICS-KUNDENDIENST GmbH (Krefeld), et une 
autre :a Margency/Val d'Oise (cf. N° 123 p. 19), COULTRONICS FRANCE SA (capital 
dernierement porte de F. 0,1 a F. 0,5 million). 
I 
f 
(625/32) Specialisee a Londres dans les services de mainte-
nance pour entreprises utilisatrices d'ordinateurs, et affiliee (26%) depuis 1970 a la HAMBROS 
BANK'. Ltd (Londres), la compagnie COMPUTER FIELD MAINTENANCE Ltd a installe a 
I 





(625/32) Animee par MM. J.J. Van Oosterom et J.C. L. Mol, 
la fir:r'ne de software AUTOMATION CENTER VOLMA"C N. V. de Rotterdam s'est donnee 
sous son nom une filiale a Dlisseldorf, dirigee par M. J.G.A. Van Hoof et devant occuper 






(625/33) L'entreprise d'appareillages electroniques REGNE-
CENTRALEN A/S de Copenhague (cf. N° 323 p. 25) a fait ouvrir a Bruxelles par sa 
filiale commerciale de Rotterdam REGNE CENTRALEN (NEDERLAND) SCANDINAVIAN 
• INFORMATION PROCESSING SYSTEMS N. V. (cf. N° 517 p. 24) une succursale placee 
sous la direction de MM. Van Rossel et J. Elvader (Rotterdam). 
'. L'entreprise danoise, representee en Republique Federale par la firme GIER 
ELECTRONICS GmbH (Hanovre), est egalement presente en Norvege, Suede, Autriche 
et Royaume-Uni. 
f 
(625/33) La societe WANG LABORATORIES INC. de Towksbury/ 
Mass. (cf. N° 576 p. 34) ,qui se consacre aux petits ordinateurs, a forme a Utrecht une 
filiale de vente et de software, WANG NEDERLAND N.V. (capital de Fl. 20.000), dirigee 
par M. William C. Holland. 
i Affiliee au groupe de Cleveland WARNER & SWASEY C0 (cf. N° 567 p. 29), la 
I • 
fondatrice a deja plusieurs filiales commerciales sous son nom chez les Six, notamment 
a Francfort et St-Josse-ten-Noode/Bruxelles. 
l 
(625/33) Specialiste de services en informatique, le groupe 
UNIVERSITY COMPUTING C° de Dallas/Texas (cf. N° 585 p. 30) a transforme sa 
filial!=) de travaux a fagon sur ordinateurs AUTOMATION CENTER PARIS SA (capital 
de F. 2 millions) - a travers la compagnie A CI-AUTOMATION CENTER INTERNATIO-
NAL :AG (Zurich), acquise en 1969 au prix de $ 5 millions - en UNIVERSITY COMPUTING 
C0 (FRANCE) SA PARIS. 
: Celle-ci a de nombreuses societes soeurs a m~me vocation en Europe, soit 
sous ,le nom d'AUTOMATION CENTER, soit sous celui d'A. C. SERVICE : deux en 
I , 
Fran~e, cinq en Republique Federale, une en Belgique, une en Autriche, etc ••• 
i 
I 
(625/33) Les groupes de Paris C. G. E. -CIE GENERALE 
D'ELECTRICITE SA (cf. N° 620 p. 14) et de Neuilly/Hts-de-Seine CIE DE SAINT GOBAIN-
PONT-A-MOUSSON SA ont fait apport de leurs participations (42 % chacun) dans la 
cm INDUSTRIELLE DES LASERS-CILAS SA de Marcoussis/Essonne (cf. N° 602 p. 
20) a' un holding paritaire recemment constitue a cet effet, CIE FINANCIERE DES 
LASERS-CO FILAS SA (Marcoussis) au capital de F. 4, 3 millions, que preside M. 
Georges Besse. · 
'. CILAS a recemment participe pour 62, 5% ,"en association pour le solde avec son 
I , 
homo~ogue STE BELGE D'OPTIQUE & D'INSTRUMENTS DE PRECISION SA (Gand), a la 
constitution a Gand de la cm BELGE DES LASERS SA (capital de FB 20 millions). 
- 34 -
I 
(625/34) Il entre dans les intentions du groupe de filtres 
a air; composants (fibres de verre notamment), equipements de depoussierage et 
epuration de l'air et des gaz industriels AMERICAN AIR FILTER INC. de Louisville/ 
Ky. (cf. N° 600 p. 19) de s'assurer le contrOle a Paris de la societe APPAREILS 
& PROCEDES HOLMES SA, specialisee dans les precipitateurs electroniques pour le 
contrOle de la pollution de l'air. 
i Disposant depuis 1968 d'une filiale industrielle en France (Gasny/Eure),A.A. F. 
SA, qui emploie une soixante de personnes, le groupe americain est largement implante 
chez les Six avec des filiales a Amsterdam(2), St-Josse-ten-Noode/Bruxelles, Dortmund 
et Milan (2). 




! (625/34) L' entreprise de Cologne MAUSER-WERKE GmbH (cf. 
N° 512 p. 26), qui produit notamment des emballages pour liquides en metal, carton ou 
plastique ainsi que des machines d'emballages et meubles de bureau et jardin, s'est 
donnee une filiale industrielle et commerciale a Paris, MAUSER EMBALLAGES SA 
(capital de F. 3 millions), dont le conseil de surveillance est preside par M. Rolf Mauser, 
I 
son propre gerant, et le Directoire par M. Jean Treussard (Paris). 
! La fondatrice (capital de DM 12, 5 millions), qui occupe quelque 3. 600 personnes 
dans s'.es 11 usines en Republique Federale, realise un chiffre d'affaires annuel superieur 
a DM 230 millions. Elle etait deja presente a Paris avec une filiale chargee de la 
'comm~rcialisation de ses meubles, STE FRANCAISE MAUSER Sarl (capital de F. 
100. 000), geree par M. J. Treussard (cf. N° 494 p. 27). Elle dispose egalement en 
Franc~ d'une licenciee pour ses recipients en polyethylene basse tension, ETS CLEMENT 
PONTNEAU-PONTNEAU PLASTIC SA de Soustons/Landes (capital de F. 2 millions). 
I (625/34) La firme suedoise de materiaux et machines d'em-
ballage' PEOPAC A/B & c° K.B. (Stockholm et Osebro) a installe a Kerkrade une fi-, . . . 
liale ~dustrielle ,commerciale et d'assistance technique, PEOPAC NEDERLAND N. V. 






(625/35) L'accord de cooperation technique conclu fin 1969 
(cf. N° 559 p. 23) entre le groupe chimique et verrier PPG INDUSTRIES Inc. de 
Pittsburgh et la compagnie d'engineering chimique et petrochimique ORONZIO DE 
NORA IMPIANTI ELETTROCHIMICI SpA de Milan a trouve son prolongement en France 
avec ,la creation a Paris de la societe PPG NORA CHEMICAL PROCESSES SA (capital 
de F. 100. 000), que preside M. Dominique Jacqueau et dont l'objet est !'engineering 
chimique. · 
1 Le partenaire americain - deja present dans le pays avec les entreprises de 
carbonate ALLYMER SA de Paris (en association 51/49 avec la STE FRANCAISE 
D'ORGANO-SYNTHESE SA - cf. N° 348 p. 18) et de peintures PEINTURES. CORONA 
SA (Valenciennes/Nord) ainsi que les firmes de vente de verre PITTSBURG CORNING 
FRANCE Sarl de Croissy-sur-Seine/Yvelines (cf. N° 584 p. 41) et SILENKA FRANCE 
Sarl de Rueil-Malmaison/Hts-de-Seine (cf. N° 558 p. 42) - est represente au conseil 
de la·. nouvelle affaire par un de ses vice-presidents, M. Hubert c. Thiehaus, ainsi que 
I . 
par M. Bjorn-Axel Holmstrom (Rome), administrateur de sa filiale IT ALVER-PITTS-
BURGH PAINTS SpA de Milan (cf. N° 287 p. 20), tandis que M. Jacques de Bavier 
(Lutry /Suisse) y porte les inter~ts du partenaire italien. 
· Ce dernier - issu de la fusion des firmes de Milan ARONED SpA et ORONZIO 
DE NORA IMPIANTI ELETTROCHIMICI Sas (premiere du nom) au profit de la premiere 
qui a _repris la raison sociale de la societe absorbee~ et a porte son capital a Li. 
500 millions (cf. N° 583 p. 30) - etait lui-m~me deja implante a Paris avec une filiale, 
ORONZIO DE NORA FRANCE Sarl (capital de F. 200. 000). 
l 
I 
(625/35) Filiale a 77 ,5% du groupe chimique FARBWERKE 
HOECHST AG (Francfort), l'entreprise d'engineering "FRIEDRICH UHDE GmbH de Dort-
mund (cf. N° 614 p. 15) s'est donnee une filiale a Paris, UHDE FRANCE SA (capital 
de F. : 1 oo. 000), placee sous la presidence de son propre gerant M. · Herman RQ3sow. 
; La fondatrice (capital de DM 50 millions) realise avec 2500 personnes un chiffre 
d'affaires annuel de l'ordre de DM 280 millions. 
l 
(625/35) Le groupe d'engineering chimique, petrolier, petro-
chimique et gazier FLUOR CORP. de Los Angeles/Cal. (cf. N° 614 p. 23) s'est donne 
une filiale a Bruxelles, FLUOR BELGIUM SA (capital de FB 1 million), que preside 
I • M. James R. Fluor, son propre chairman. 
;Le groupe americain etait deja fortement implante en Europe avec des filiales 
FLUOR a Dlisseldorf, Haarlem (cf. N° 580 p. 32), Paris (cf. N° 612 p. 28), Landres, 
Stockholm, etc ••• 
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i 
(625/36) Les groupes SAINT-GOBAIN-PONT-A-MOUSSON 
SA de Neuilly/Hts-de-Seine (cf. N° 624 p. 29) et NORTH AMERICAN ROCKWELL CORP. 
d'El Segundo/Cal. (cf. N° 597 p. 31) ont donne suite a !'accord qu'ils avaient conclu 
j ' 
en septembre 1970 (cf. N° 580 p. 31) sur !'application des techniques d'isolation ela-
boreespar le second dans le cadre du programme spatial "Apollo" : ils ont constitue 
en France (Rueil-Malmaison/Hts-de-Seine) la societe NARWIN SA (capital de F. 0,2 
million) ou la societe WANNER ISOFI ISOLATION SA de Rueil-Malmaison (anc. Le-
vallois-Perret - cf. N° 624 p. 17), filiale du partenaire fran9ais, est majoritaire a 
51 %, le solde allant au partenaire americain et a ses filiales NORTH AMERICAN 
ROCKWELL INTERNATIONAL CORP. et NORTH AMERICAN AVIATION INTERNATIONAL 
I 
Inc.'. 
(625/36) Dernierement constituee en Suisse ,au capital de FS 
50. O~O, par le groupe de mecanique lourde et construction navale N. V. INDUSTRIEELE 
HANDELSCOMBINATIE HOLLAND-1.H.C. HOLLAND a travers sa filiale N.V. VERSHU-
' RE ~ C01 S SCHEEPSWERF & MASCHINENFABRIEK (Amsterdam), la firme d'engineering 
maritime TERMINAL INSTALLATIONS AG de Fribourg (cf. N° 615 p. 14) a ouvert a 
Anvers un bureau de representation place sous la direction de M. Nicolas H. Conijn. 
I 
(6~5/36) La compagnie d' engineering papetier et de machines 
pour industries papetieres et plastiques ER-WE-PA MASCHINENFABRIK & EISENGIES-
SEREI ~ GmbH d'Erkruth/DUsseldorf (cf. N° 336 p. 22) a procede a la dissolution an-
, 
ticipee de sa filiale ER-WE-PA Sarl de Paris (capital de F. 20.000), fondee fin 1965. 
'. La compagnie allemande (capital de DM 5 millions) est filiale a 86 % de la so-
ciete ER-WE-PA HOLDING AG de Zurich (capital recemment porte de FS 0, 9 a 4, 9 
milli~ns) et elle appartient pour le solde a M. Herbert K. Schmidt (Erkrath), president 
de la· precedente. Realisant un chiffre d'affaires annuel superieur a DM 40 millions, 
I . . 
elle est notamment licenciee a titre exclusif pour ! 'Europe des machines plastiques 
de l'entreprise EGAN MACHINERY c0 • de Somerville/N.J. (anc. FRANCK W. EGAN 
& C0 ). En Suisse, elle est associee a la firme RICE BARTON CORP. (Worcester/ 
Massh dans l'entreprise de machines plastiques RICE BARTON AG (Zurich) au capital 
de FS. 100. 000 (anc. RICE BARTON ERWEPA AG, transformee en mars 1967). 
I FIN~NCE I 
\ 
I 
(625/36) LA BAYERISCHE HYPOTHEKEN & WE CHSELBANK 
AG de' Munich (cf. N° 623 p. 40) a negocie un accord de cooperation avec le BANCO 
ATLANTICO SA de Madrid (cf. N° 454 p. 29), assorti de la prise d'une participation 
de 5 % dans celui-ci - ou le groupe CONTINENTAL ILLINOIS NATIONAL BANK & 
TRUST c0 de Chicago (cf. N° 620 p. 26) est interesse a titre minoritaire. 
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(625/37) La WELLS FARGO BANK de San Francisco (cf. 
N° 602 p. 29) negocie !'acquisition d'une participation de 26 % - avec option pour 
la P?rter a 51 % - dans l'etablissement de credit et financier de Francfort et Ber-
lin ALLGEMEINE DEUTSCHE CREDIT-ANSTALT-ADCA (cf. N° 619 p. 26) ,grdce 
I 
nota~ment a la reprise d'une partie des inter~ts preponderants qu'y detient le groupe 
QUANDT de Bad Hamburg (cf. N° 618 p. 26). 
La banque americaine est presente chez les Six avec une succursale a Luxem-
bourg (cf. N° 518 p. 28) ainsi qu'un inter~t minoritaire a Amsterdam dans la compa-
gnie '. de portefeuille et d'investissemmt HAMBRO INTERNATIONAL N. V. (cf. N° 593 
p. 31). Elle est par ailleurs interessee a Londres dans la WESTERN AMERICAN 
BANK (EUROPE) Ltd (cf. N° 594 p. 25), et elle envisage d'y creer une filiale, 
WELLS FARGO Ltd, devant ~tre operationnelle debut 1972. 
(625/37) L'une des premieres affaires allemandes de lea-
sing immobilier, DEUTSCHE ANLAGEN-LEASING GmbH de Mayence (cf. N° 555 p. 28) 
s'est' donnee une filiale a Bruxelles, STE BELGE DE LEASING IMMOBILIER SOBELIN 
I 
SA (capital de FB 1 million), que preside M. Eberhard KUhl (Mainz-Bretzenheim). 
: La fondatrice, dont le capital a ete porte debut 1971 de DM 6 a 10 millions, 
a pour principales filiales la firme de leasing de materiels mecaniques MASCHINEN 
MIET.E GmbH de Francfort (cf. N° 418 p. 22) et la compagnie ~~ leasing immobilier 
INDUSTRIE ANLAGEN LEASING (IAL) GmbH de Munich (anc. MUNEMANN INDUSTRIE 
ANL~GEN GmbH). Elle appartient aux banques ou compagnies financieres LANDESBANK 
& GIROZENTRALE RHEINLAND PFALZ et WERWALTUNGSGESELLSCHAFT FOR VER-
MIETUNGS- & EXPORTFINANZIERUNG mbH (Mayence) pour 25 % chacune, ainsi que 
HESSISCHE LANDESBANK (Francfort), BAYERISCHE GEMEINDE BANK (Munich) et 
WESTDEUTSCHE LANDESBANK (I>Usseldorf) pour 16;3 % chacune. 
I 
(625/37) La BANQUE LAMBERT Scs de Bruxelles (cf. N° 
603 p: 25) negocie, a travers sa filiale de portefeuille CIE LAMBERT POUR L'INDUS-
TRIE :& LA FINANCE SA (cf. N° 618 p. 32), la prise d'une participation importante 
- mais ne pouvant exceder, selon la reglementation americaine, 25 % - dans la firme 
de brokers de New York WILLIAM D. WITTER. 
: 
1 CIE LAMBERT possede de nombreux inter~ts aux Etats-Unis, notamment dans 
THE LAMBERT BRUSSELS CORP. (New York) - qui coordonne ses activites et inves-
tissements en Amerique du Nord - THE LAMBERT BRUSSELS REAL ESTATE CORP. 
(immobilier) et FIVE ARROWS SECURITIES (avec sa filiale NEW COURT SECURITIES -
_cf. N° 563 p. 29). Elle s'est cependant dernierement defait au profit du groupe AETNA 
LIFE ~ CASUALTY C0 (Hartford/Conn.) de son inte~t dans l'etablissemmt financier 
AMSTERDAM OVERSEAS CORP. de New York (cf. N° 618 p. 34). 
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I 
(625/38) La SUMITOMO BANK Ltd d'Osaka (cf. N° 589 
p. 32) a eleve sa representation permanente de OOsseldorf au rang de succursale, 
plac~e sous la direction de MM. Eiichi Sawada et Herbert Lauschner. 
: Presidee par M. Shozo llotta, la banque japonaise (capital de ¥ 50,4 milliards) 
dispo'se de succursales ou representations a Londres, New York, Chicago, Los Angeles, 
San ]francisco, Sao Paulo, Hong Kong et Sydney. 
(625/38) Ne disposant jusqu'ici en Espagne que d'un bureau 
' de representation a Madrid, la BANQUE NATIONALE DE PARIS-B.N.P. SA (cf. N° 
624 p. 26), dop.t le capital a ete. recemment porte de F. 325 a 500 millions, y a 
constitue la societe de promotion et financement d'investissements CONSEJO DE ES-
PANA SA (Madrid) au capital de Ptas 4 millions.· 
; La fondatrice est associee a parite dans la nouvelle affaire avec ses filiales 
BN POUR LE COMMERCE & L'INDUSTRIE (OCEAN INDIEN) SA, BN POUR LE 
COMMERCE & L'INDUsrRIE (AFRIQUE) SA, BANQUE POUR L'EXPANSION INDUS-
TRIELLE-BANEXI SA et STE POUR LE DEVELOPPEMENT INTERNATIONAL DU 





(62_5/38) La compagnie de portefeuille de Luxembourg EU-
ROSYNDICAT SA (emanation de plusieurs banques ou groupes financiers europeens -
cf. N° 531 p. 37) a constitue a son siege la societe ITALUNION MANAGEMENT C0 
SA (capital de F. Lux. 3 millions) pour assurer la gestion du Fonds de placement 
(notamment en valeurs italiennes) IT ALUNION SA (cf. N° 558 p. 33). 
, Elle y .a pour associees les compagnies de Luxembourg EUROSYNDICAT INVEST-
MENT: RESEARCH BUREAU -E. I. R. B. SA, STE DE GEST ION POUR L'INVESTISSEMENT 
DANS :LE MARCHE COMMUN SA (cf. N° 333 p. 26), STE DE GESTION DU FONDS 
PATRIMONIAL SA et STE DE GESTION DE FINANCE'.-UNION SA, ainsi que la BANQUE 
LAMBERT de Bruxelles (cf. N° 618 p. 34) et la BANCA PROVINCIALE LOMBARDA 
SpA de Bergame. 
(625/38) La cm FINANCIERE DE SUEZ & DE L'UNION 
PARISlENNE SA de Paris (cf. N° 623 p. 31) a retroce.de au holding d'assurances et 
bancaire INA CORP. de Philadelphie/Pa. (son actionnaire pour 10 % - cf. N° 587 p. 
38) une participation de 10 % dans la compagnie de leasing de materiels et biens 
d'equip1ements BAIL EQUIPEMENT SA de Paris (cf. N° 621 p. 26), dont elle parta-




( 625/39) Une concentration a ete negociee en Italie entre 
la filiale de portefeuille ITALPI-STA ITALIANA PARTECIPAZIONI INDUSTRIAL! SpA 
(cf •. N° 623 p. 23) du groupe MONTECATINI EDISON-MONTEDISON SpA de Milan (cf. 
N° 624 p. 33) et le groupe financier de Florence BASTOGI-ST A IT ALIANA PER LE 
STRATE FERRATE MERIDIONAL! SpA (cf. N° 596 p. 15) au profit de celui-ci, qui 
s'appr~te par ailleurs a absorber ses filiales de portefeuille (52 et 44 % respective-
ment) S. E. S. FINANZIARIA SpA de Cagliari (cf. N° 623 p. 41) et S. G. E. S. FINAN-
ZIARIA SpA de Palerme (cf. N° 568 p. 30). Apres cette operation, BASTOGI, dont le 
capital depassera Li. 200 milliard; et le portefeuille Li. 142 milliards, sera, apres le 
groupe public E. N. I. -ENTE NA ZION ALE IDROCARBURI (Rome), le principal actionnaire 
avec' plus de 6, 6 % de MONTEDISON. 
I 
1 Le groupe FASCO Sarl de Milan (cf. N° -620 p. 26), qu'anime M. Michele 
Sindona - et qui est etroitement lie avec le groupe de la HAMBROS BANK Ltd (Lon-
dres) dans plusieurs filiales communes en Italie et en Suisse - est devenu deq1iere-
ment, par achats en bourse, important actionnaire de BASTOGI. Il envisage le rappro-
chement de celui-ci avec la compagnie de Milan LA CENTRALE FINANZIARIA GENE-
RAL~ SpA (cf. N° 624 p. 30) ou un groupe international dont il est chef de file avec 
la HAMBROS BANK Ltd s'est recemment assure une minorite de contrOle. 
l 
I 
(~25/39) Filiale a Hamilton/Bermudes de la compagnie d'in-
vestissements FIDELITY MANAGEMENT & RESEARCH C0 de Boston/Mass., la compa-
gnie :FIDELITY MANAGEMENT & RESEARCH (BERMUDA) Ltd a constitue a Luxem-
bourg le Fonds de placements FIDELITY MOBILIARE FUND SA (capital autorise de $ 
20 millions), dont les premiers admiiistrateurs sont MM. Edward C. Johnson, 
William L. Byrnes (tous deux a Boston) et la compagnie FINIMTRUST SA de Luxem-
bourg (groupe KREDIETBANK SA d 'Anvers - cf. N° 621 p. 28). 
: Le nouveau Fonds a ete dote de sa filiale de rachats, FIDELITY MOBILIARE 
REPURCHASE C0 SA (capital de ~ 60. 000). 
I INDUSTRIE ALIMENTAIRE I 
(625/39) L'entreprise allemande de spiritueux PETER ECKES 
KG de Nieder Olm/Mayence (cf. N° 618 p. 29) s'est donnee une filiale de vente en 
Fran~e, ECKES Sarl (Domont/Val d'Oise) au capital de F. 20. 000, dont les geran:ts 
sont MM. B. Jeruschewski et K. Mersink (Nieder-Olm) et W. Doering (Domont). 
· \ Outre ses multiples inter~ts en Republique Federale, Suisse et Autriche ainsi 
qu' Amerique Latine, la fondatrice avait deja une filiale dans le Marche Commun, 
F. LL! PIZZINO Srl (Trente/Italie). 
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(6~5/40) Le groupe GENERAL FOODS CORP. de White 
Plains/N. Y. (cf. N° 595 p. 32) a repris a la famille Markus son contrOle a Amster-
1 
dam sur la manufacture de chewing-gum et confiserie MAPLE LEAF Ltd-FABRIEK 
VAN SUIKERWERKEN. Animee par MM. J. Markus, J. A. Diebels et M. Van Lee, 
I 
celle-ci, qui occupe quelque 300 personnes, possede une filiale a Hambourg, MAPLE 
. LEAF1 CHEWING GUM MANUFACTURERS GmbH (anc. Wesel/Niederrheim). 
Le groupe americain etait deja present aux Pays-Bas avec une filiale, GENE-
RAL FOODS (NEDERLAND) N. V. (Weesp) et plusieurs representants exclusifs : M.H. 
BOAS N. V. d'Amsterdam (cereales, cafes, etc ••• ), A.J. GROBBE DELICATESSEN-
HANDEL de La Haye (pa.tisserie industrielle, desserts), UNITED TRADING ASSOCIA-
TION ·de Voorthuizen (aliments pour chats et chiens), etc ••• 
(62,5/40) Affiliee au groupe financier public s. M. E. -STA 
MERIJ?IONALE FINANZIARIA SpA de Naples (cf. N° 621 p. 20), le groupe alimentaire 
de Milan ALEMAGNA SpA (cf. N° 617 p. 36) a cede sa filiale suisse de produits 
alimentaires glaces et surgeles ALEMAGNA SA de Balerna/Ticino (creee en 1961) 
a la c'ompagnie FRISCO-FINDUS AG de Rorschach/St Gall (cf. N° 579 p. 33) ,qui 
appartient aux groupes ROCO CONSERVEN AG (Rorschach) et NESTLE ALIMENTATA 
SA deiVevey (cf. N° 623 p. 41). 
l Ce dernier s'appr~te par ailleurs a fusionner sa filiale (51 %) de Paris FRANCE_ 
GLACE SA (cf. N° 571 p. 40) avec la STE DE FABRICATION & VENTE DES PRODUITS 
FINDUS SA de Courbevoie/Hts-de-Seine (cf. N° 572 p. 31) au profit de la premiere, 
dont il partagera desormais le contrOle 65/35 avec le groupe GERVAIS DANONE SA 
(cf. N° 624 p. 31) : celui-ci avait en effet dernierement eleve a 49 % sa participation 
I • 
dans FRANCE-GLACE - distributrice des produits FINDUS - pour y avoir repris les 
inter~ts de la STE DES GLACIERES DE PARIS SA (Boulogne-Billancourt). 
(625/40) Le groupe de spiritueux RICARD SA de Paris (cf. 
N° 596 p. 28) negocie la prise au Portugal d'une participation majoritaire, voire du 
contrOle absolu de l'entreprise de vins de Porto ADRIANO RAMOS PINTOVINOS (Porto). 
I Le groupe frangais a recemment acquis au Havre/Seine Mme un inter~t de 30% 
I 
dans la societe JOURDAIN SA (capital de F. 389. 000), propriete de M. Jean Jose 
I Clement et specialisee dans !'importation de rhum des Antilles frangaises, comm~rcia-
lise sous la marque "Clement". 
' I 
. I 
(625/40) Apres une lutte qui l'a opposee notamment au grou-
pe ROWNTREE MACKINTOSH JJd de York (cf. N° 614 p. 25), la filiale britannique CA-
VENHAM FOODS Ltd de Slough/Bucks. (cf. N° 622 p. 29) du groupe de Paris GENE-
RALE OCCIDENTALE SA (cf. N° 624 p. 17) est finalement devenue majoritaire a Lon-
dres dans le groupe alimentaire BOVRIL Ltd (cf. N° 619 p. 27). 
· iAnime par Lord Luke et M. S. W. Stephens, celui-ci, specialise dans les con-
serves' de viande, plats prepares, produits laitiers, desserts et boissons a base de 
J jus de fruits (marque Bovril, Marmite, Ambrosia, etc ••• ) ,possede quelque 25 filia-
' les en Grande-Bretagne et une dizaine a l'etranger (Suisse, Etats-Unis, Canada, 




(625/41) L'entreprise franc;aise de conserverie alimentaire 
CIE ~AUPIQUET SA de Nantes (cf. N° 607 p. 29) s'est donnee une filiale de vente 
en Belgique, CIE SAUPIQUET SA (Molenbeek-St-Jean) au capital de FB 1 million, 
dont l' administrateur delegue est son propre president, M. Marcel Raynaud. Elle a 
fait participer a cette operation, a titre symbolique, ses filiales PROVOST-BARBE & 
CIE SA de Concarneau/Finistere (capital de F. 1,22 million), LES ENTREPRISES 
BAB.QUES SA de Socoa/Urrugne/B. P. (F. 1,25 million), ETS PASCAL ELISSALT SA 
de Libourne/B.P. (F. 0,29 million), SA DES USINES DU CLAVIER de Bouglon/L. & 
G. (F. 0,68 million) et STE MEDITERRANEENNE DE CONSERVES FRANCAISES SA 
de Valras-Plage/Herault (F. 12 millions). 
La fondatrice (capital de F. 29,25 millions) s'est recemment assuree le con-
trOle en France, conjointement avec la societe PECHE & FROID SA (Boulogne-sur-
Mer /P. de C. ) , de la CIE GENERALE DE LA GRANDE PE CHE SA de Boulogne (cf. 
' N° 623 p. 24). Ses principaux inter~ts a 1 'etranger se trouvent en Afrique : Maroc, 
Senegal et cote d'Ivoire notamment. 
(62~/41) Le groupe RALSTON PURINA C0 de St-Louis/Mo. 
(cf. N~ 611 p. 32) a renforce ses i.I_>.ter~ts en Republique Federale - une fil_iale indus-
trielle, BRAND-PURINA KRAFTFUTTERWERKE GmbH de Krefeld-Linn (cf. N° 279 
p. 26)'. - avec la constitution a Francfort de la societe de vente RALSTON PURINA 
GmbH · (capital de DM 20. 000), dirigee par M. A. Bryant Foster. 
: Le groupe a par ailleurs elargi ses inter~ts aux Pays-Bas (FELIX-BONZO N. V., 
P. SLUIS VOGELVOEDER N. V., TECHNISCHE MENU VERZORGING N. V., etc ••• ) 
en s'assurant a Rotterdam une participation de 45 % dans l'entreprise de restauration 






(625/41) La distillerie franc;aise MARTELL & CIE Sarl de 
Cognac/Charente (cf. N° 623 p. 36) s'est assuree, avec le concours des banques HOT-
TINGUER & CIE Snc et BANEXI-BANQUE POUR L'EXPANSION INDUSTRIELLE SA 
(cf. supra p. 38 ) le contrOle a 70 % de l'entreprise de vermouths, liqueurs,· aperi-
tifs, e~c ••• ETS NOILLY PRAT & C0 SA (Marseille). Celle-ci demeure affiliee pour 
30 % au groupe canadien DISTILLERS CORP. SEAGRAM'S Ltd de Montreal (cf. N° 
610 p. :41) ,qui a cependant abandonne sa representation en Grande-Bretagne au profit 
du groupe de Landres MATTHEW CLARK & SONS (HOL.DINGS) Ltd, distributeur depuis 
1833 des cognacs "Martell" clans le pays. 
MARTELL (capital de F. 93, 6 millions) ,qui a realise en 1970 un chiffre d'affai-
res de 'F. 189 millions (dont l'essentiel a l'exportation),est lieeavec la distillerie suda-
frinaire RICHELIEU & C0 EXPORTATERS Ltd (cf. N° 260 p. 24) dans les societes 
MARTELL & c 0 Ltd (Cape Town) et RICHELIEU & CIE SA (Cognac); sa distribution est 
assuree au Japan par la brasserie SUNTORY Ltd d'Osaka (cf. N° 555 p. 31), aux 
Etats-Unis par la societe BROWNE VINTNERS C0 (New York) et en Suisse par la firme 
P.F. NAVAZZA (Geneve). Pour sa part, NOILLY PRAT (capit~l de F. 23 millions), 
qui a realise en 1970 un chiffre d'affaires de F. 24 millions, possede une filiale sous 
son nom a Turin et est distribuee aux Etats-Unis par le groupe BROWN-FORMAN DIS-
TILLERS CORP. (Louisville/Ky.) 
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(625/42) Le groupe allemand de confiserie et chocolaterie 
LEONHARD MONHEIM SCHOKOLADEFABRIEK GmbH d'Aix-la-Chapelle (cf. N° 615 
p. 29) a forme aux Pays-Bas la societe N. V. v/h FABRIEKEN C.J. VAN HOUTEN & 
ZOON N. V. (Vaals) au capital de Fl. 1 million, dont l'objet est d'assurer, sous la 
direction de MM. J.C. Putzmann, Kurt Frank, J.A. Van Munster van Heuven et U. 
Walter, la gestion des inter~ts industriels et commerciaux qu'il a acquis fin 1970 aux 
Pays-Bas (cf. N° 593 p. 33) de la compagnie KON. FABRIEK CACAO & CHOCOLADE 
C.J. VAN. HOUTEN & ZOON N. V. (Weesp). 
; Celle-ci, affiliee aux groupes PETER PAUL Inc. (Naugatuck/Conn.) et W.R. 
GRACE C0 (New York), a egalement cede ses inter~s en Re?1blique Federale et en 
Belgique a LEONHARD MONHEIM qui, de m~me, a cree derni.erement (cf. N° 610 p. 
31) pour en assurer la gestion les societes KON. F ABRIEKEN C. J. VAN HOUTEN & 
ZOON GmbH (Aix-la-Chapelle) et C.J. VAN HOUTEN & ZOON Pvba (Schelle). 
(625/42) La cooperative laitiere et fromagere BOERING c. V. 
d'Amst'erdam s'est donnee une filiale commerciale a Paris, BOERING FRANCE Sarl 





I I INDUSTRIES DU JOUET ET DU SPORT, I 
(625/42) Appartenant au groupe EMPAIN (Bruxelles) a 
travers la compagnie ATELIERS BELGES REUNIS SA, le reseau europeen des socie-
1 
tes INTERNAUTIC, specialisees dans la fabrication et la vente de bateaux de plaisance 
sous la . marque "Ecofiber", s' est enrichi d 'une nouvelle affaire a U ccle-Bruxelles, IN -
TERNAUTIC ON SEA SA (capital de FB 250. 000), que preside M. Marcel Meuret. 
Ce reseau comprenait deja des societes INTERNAUTIC notamment a La Haye 
(creee directement par le holding de Vaduz TRANSITO HANDELS- & TRANSPORT AG 
- cf. N: 483 p. 23), a Paris (cf. N° 560 p. 48), Cologne (cf. N° 586 p •. 42), Madrid 
et Bruxelles (cf. N° 552 p. 44), ainsi que des societes soeurs ECO FIBER a Bruxelles, 




' I . (625/42) La manufacure danoise de jouets et cadeaux AL-
GRAMA.'..TEKNO LEGET<1 & GROS A/S (Lokken-Vraa) a pris pied en Republique Fede-
rale en 'installant a Flensberg une filiale commerciale, ALGREMA-TEKNO LEGETfZ) 
& GROS A/S & C° KG. . 
I 
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(625/43) Connue notamment pour ses bateaux de _plaisance 
"Hobie. Cat 14" (multicoque a voile), la firme COAST CATAMARAN CORP. de San 
Juan Capistrano/Cal. a installe une filiale a Carqueiranne/Var, COAST CATAMARAN 
FRANCE SA (capital de F. 150. 000), que preside Mme P. Pauloon. 
I 
(625/43) Specialiste en Republique Federale de figurines et 
j ouets en plastique notamment (marques "Elastolin" et "Hausser"), l' entreprise O. & 
M. HAUSSER, FABRIK FEINER SPIELE & SPIELWAREN KG (Neustadt b. Coburg) 
s'est donnee une filiale commerciale a Vienne, HAUSSER GmbH (capital de Sh. 100. 000), 
dirigee' par M. Rudolf Ditzt. 
I 
I (625/43) Creee debut 1968 a Paris par des inter~ts ameri-
caisn portes par M. F. F. Garde! sous le nom de STE ALGAR LICENSING CORP. 
FRANCE..:ALGAR FRANCE Sari (capital de F. 20.000), l'entreprise de fabrication et 
vente d~ tous articles se rapportant aux jouets STE LIDEL FRANCE (raison sociale 
adoptee. debut 1969) a ete dissoute par anticipation. 
(625/43) Licenciee notamment de la firme KOPPY TOOLS 
CORP. de Detroit/Mich. et membre du groupe TUBE INVESTMENTS Ltd de Birmingham 
(cf. N° 606 p. 21), l'entreprise britannique de tubes de precision et a tres faible dia-
metre ACCLES & POLLOCK Ltd (Oldbury/Worcs.) a pris pied aux Pays-Bas avec 
!'installation a Aal ten d'une filiale industrielle,ACCLES & POLLOCK N. V. 
i 
(625/43) Deja associes a parite a Paris dans une filiale 
commune, METALEUROP SA (cf. N° 544 p. 32), le groupe PREUSSAG AG de Hanovre 
(cf. N° 622 p. 31) et la STE MINIERE & METALLURGIQUE DE PENA RROYA SA 
(Paris) ...: groupe ROTHSCHILD SA (cf. N° 605 p. 20) - etaient convenus debut 1970 
(cf. N° 543 p. 30) d'eriger a Nordem.ham/Weser une usine d'affinage de zinc electro-
lytique d'une capacite de 100. 000 t. /an. 
Operationnelle fin 1972 apres un investissement de DM 130 millions, cette 
unite sera exploite·e par une nouvelle filiale 75/25 a Nordenliam·,, PREUSSAG-WESER-





(625/44) Les accords conclus en mars 1970 entre Pays-Bas, 
Republique Federale et Grande-Bretagne pour la fabrication d'uranium enrichi par 
centrifugation - et ratifies en juillet 1971 - prevoyaient notamment la construction 
d'usine's pilotes a Copenhurst (Grande-Bretagne) et Almedo (Pays-Bas) ainsi que la 
creation de deux filiales tripartites en Grande-Bretagne et en Allemagne. 
Cette derniere a ete creee a Bensberg/Klnn sous le nom de CENTE C GES. 
FUR CENTRIFUGENTECHNJK mbH (capital de DM 60.000), avec MM. David E.H. Peiz-
son, H. Poensger et F. Theyse pour gerants et pour fondatrices les compagnies 
DEUTSCHE GES. FIJR:.NlJKLEARE VERFAHRENSTECHNJK mbH de Bensberg (cf. N° 
540 p.: 31), ULTRA CENTRIFUGE NEDERLAND N. V. d'Almedo (cf. N° 537 p. 16) et 
BRITISH NUCLEAR FUELS Ltd de Londres (cf. N° 622 p. i6). 
(625/44) L' entreprise de quincaillerie industrielle, joints 
metalliques, outils de fixation pour ca.bles metalliques, etc • • • HILT I AG de Schaan 
(Lichtenstein - cf. N°n624 p. 32) a renforce ses inter~ts en Republique Federale - une 
filiale,: DEUTSCHE HILT! GmbH de Dt1s.seldorf, Munich et Fellbach/Stuttgart notamment -
avec la formation a Munich de la societe HILT! GmbH INDUSTRIEGESELLSCHAFT FUR 
BEFESTIGUNGSTECHNJK (capital de DM 0,5 million), dirigee par M. Wirsing Georg et 
appelee a reprendre en novembre 1971 l'usine de Kaufering/ Augsburg de la filiale ROCK-
WELL .GmbH (PinnBberg) du groupe ROCKWELL MANUFACTURING C0 de Pittsburgh 
(cf. N°; 612 p. 23).' . 
I 
I 
l (625/44) La compagnie de portefeuille de Luxembourg EU-
ROPEAN ENTERPRISES DEVELOPMENT C0 SA (cf. N° 621 p. 25) a pris une participa-
tion de· 10 % a Amsterdam dans la compagnie metallurgique l:N:-DIVERS N. V. (cf. N° 
5'4.5 p. ;as), ou l'Etat neerlandais est interesse pour 20 % a travers l'INDUSTRIE GA-
RANTIE FONDS. 
:INDIVERS, qui s'est dernierement donnee une filiale de fonderie pour matrices 
et moules a metaux et plastiques, BLOMIX N. V. (Bruns sum) au capital de Fl. O, 5 
million i turigee par M. France Cop} possede dans cette specialite deux autres filiales 
industrielles, l'une a Arcen, l'autre a Coevorden. Elle detient egalement une participa-
tion de' 5 % a Amsterdam et Harderwijk dans la filiale REYNOLDS ALUMINIUM HOL-
LAND N. V. (cf. N° 450 p. 32) du groupe americain REYNOLDS METALS C0 (cf. N° 
614 p. 29),avec qui elle avait cree cette affaire en 1960 sous le nom d'ALUMINIUM 
EXTRUDERS (HOLLAND) N. V. 
1 
i (625/44) L'entreprise metallurgique allemande ERNST STRASSA-
CKER KG, KUNST- & METALGIESSEREI (SUssen/WUrt) s'est donnee en France une 
filiale chargee de la distribution de ses articles manufactures en bronze ,BRONZES 
STRASSACKER. Sar! (Heinsbrunn/Ht Rhin) au capital de F. 60. 000, dont les gerants 
sont MM. Wolfgang, Ernst et Werner Strassacker, ses propres associes responsables. 
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(625/45): Membre en France du groupe de Bruxelles BRU-
FINA-COFININDUS (cf. N° 615 p. 33), la STE DES HAUTS FOURNEAUX DE LA 
CHIERS SA de Longwy-Bas/M. & M. (cf. N° 589 p. 46) a noue une association pa-
1 
ritaire avec l'INSTITUT FRANCAIS DU PETROLE DES CARBURANTS & LUBRIFIANTS 
de Rueil-Ma.lmaison/Hts-de-Seine (cf. N° 537 p. 15) pour constituer aupres de celui-ci 
1 
la compagnie SOFID SA (capital de F. 2, 5 millions), chargee , sous la presidence 
I 





(625/45), Le groupe belge de trefilerie BEKAERT N. V. de 
I 
Zwevegen (cf. N° 622 p. 32) a consolide ses inter~ts a l'etranger en installant une 
filiale com:m.erciale (60 %) a Johannesburg, LEON BEKAERT SOUTHERN AFRICA 
(PTY) Ltd, j en association avec la filiale locale M. H. GOLDSCHMIDT (PTY) du groupe 
GERBER & • GOLDSCHMIDT Inc. 
I j 
I 
(625/45) ! La filiale LOWEY ROBERTSON ENGINEERING C0 
Ltd (Zoole/Dorset) du groupe britannique DAVY ASHMORE Ltd de Sheffield (cf. N° 616 p. 25) a 
a cede a la1 firme italienne DANIEL! & c0 SpA (Buttrio/Udine) une licence -exclusive 
pour l'Italie et non exclusive pour de nombreux pays etrangers - de fabrication et 
vente d'equipement~ pour acieries et laminoirs. 
(625/45) Decidee fin 1970 (cf. N° 586 p. 36), .la prise par 
la compagnie HOWMET CORP. de New York (cf. N° 61.Q_ .. p..-3·1) du contrOle de l'entre-
prise de fil~ge d'aluminium SOUTHERN EXTRUSIONSfuc. de Magnolia/ Ar!t. (ventes de· 
$ 12 millions en 1970) est devenue effective. 
HOWMET, qui realise avec plus de 8. 000 employes un chiffre d'affaires annuel 
de quelque $ 250 millions, appartient au groupe CIE PECHINEY SA de Lyon et Paris 
(cf. N° 624 'p. 19) et a travers le holding PECHINEY ENTERPRISES Inc. de New 
York (cf. N° 606 p. 28). 
I (625/45) ! A !'occasion de !'augmentation de FB 4 a 6 mil-
lions du capital de sa filiale belge ALUTEF SA (Charleroi), la societe fran(}aise TE-
F AL SA de :Rumilly /Hte Savoie (cf. N° 517 p. 23) y a accueilli comme partenaire la 
compagnie INTERNATIONAL CORP. FORTRADE & INDUSTRY SA (Bruxelles), dont 
l'administrateur delegue est M. Alain de la Barre d'Erquelinnes. 
Presldee par M. Henri Lescure et filiale de la STE D'EMBOUTISSAGE DE 
I 
BOURGOGNE-SEB SA de Selongey/COte d'Or (capital de F. 7 ,8 millions), TEFAL 
(capital de :f. 6, 3 millions) est specialisee dans la fabrication de po~les et casse-
roles a rev~tement anti-adhesif sous licences des groupes E. I. DU PONT DE NE-
MOURS & c0 Inc. (Wilmington/Del.) et WESTINGHOUSE ELECTRIC CORP. de Pitts-
burgh/Penn.1 (cf. N° 459 p. 36). Sa principale autre filiale a l'etranger est la firme 
t 
de vente MONDIALPENT SpA de Milan (cf. N° 320 p. 25). 
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(625/46) Specialisee au Royaume-Uni dans les papiers 
speciaux et ;fournitures (supports, produits chimiques, machines, etc ••• ) pour re-
prographie et arts graphiques, la compagnie OZALID c0 Ltd de Laughton/Essex (cf. 
N° 487 p. 23) s'est assuree le contrOle absolu en Italie de la firme de papiers auto-
collants et films adhesifs FABBRICA ITALIANA CARTE USI-TECNICI-F. I. C. U. T. Srl 
I 
de Barauzat~/Milano (cf. N° 487 p. 28). 
OZALID etait deja presente chez les Six avec deux filiales (directes ou indi-
r 
rectes), SDTE ALSACIENNE DE PAPIERS HELIOGRAPHIQUES SA (Paris) et NIG SA 
(Schaerbeek/Bruxelles). Elle a recemment renforce ses inter~ts en Sacndinavie en de-
venant majoritaire dans son affiliee suedoise SCANDIAZO A/B (Gijteborg) et en prenant 
I 
une participation minoritaire dans les societes finlandaises OY OZALID A/B et OY 
LINDELL A/B. 
(625/46) Le groupe frangais de papiers et cartons AUSSEDAT-
REY SA de Velizy-Villacoublay/Yvelines (cf. N° 620 p. 31) a installe a Cologne une fi-
1 liale commerciale, AUSSEDAT-REY DEUTSCHLAND GmbH (capital de DM 0, 3 million) 
dirigee par M. Marcel Beyaert, et dotee d'une succursale CAPESTAT geree par M •. 
I 
Erich Alisch. 
AUSSEDAT-REY a recemment negocie la reprise a la compagnie HONEYWELL 
BULL SA de1 Paris (cf. N° 613 p. 28) de ses activites de fabrication de cartes perfo-
1 
rees en Belgique, Republique Federale (Kijln-MUlheim) et Espagne (Madrid) et a ainsi 
acquis notamment le contrOle a Bruxelles de la firme CAPESTAT SA (cf. N° 597 p. 25) 




I (625/46) j Le groupe britannique WIGGINS TEAPE & C0 Ltd 
- qui vient ~e se donner a Landres une filiale WIGGINS TEA~E EUROPE Ltd (capital 
de £ 100), chargee de la gestion de ses inter~ts sur le Continent - s'est assure le 
contrOle a 65 % en France, a travers sa filiale de Nivelles WIGGINS TEAPE (BEL-
GIUM) N. V. 1(cf. N° 587 p. 37) de la firme de distribution de papiers et cartons PA-
PETERIES DE MONTEVRAIN SA de Paris et Bobigny (cf. N° 470 p. 30). Animee par , 
MM. Pierre Blum et F. Weil, celle-ci, qui realise un chiffre d'affaires annuel supe-
1 
rieur a F. 150 millions et etait interessee jusqu'en 1960 dans la compagnie SOPALIN 
I 
SA (Paris), J?OSsede plusieurs filiales ou affiliees : MONTEVRAIN NORD (cf. N° 551 
p. 37), PAP:i;ERS SERVICE, STE ROANNAISE DES PAPIERS, CENAFRANCE, etc ••• 
WIGGINS TEAPE, qui distribue en Europe les papiers speciaux NCR du groupe 
NATIONAL CASH REGISTER C0 (Dayton/Ohio), appartient au groupe de Landres B. A. T. 
BRITISH AMERICAN TOBACCO C0 Ltd (cf. N° 598 p. 34) et possede une dizaine de 
filiales sur le Continent, notamment en France (1), Italie (2), Republique Federale (2) 
et Belgique (1). 
i 
I 





(625/47) ! Le groupe S.H. V. -Bl'EENKDLEN HANDELSVEREE-
NIGING N. V. d'Utrecht (cf. N° 618 p. 30) a repousse l'offre que lui avait faite la fi-
liale a Vierine du groupe petrolier TEXACO Inc. de New York (cf. N° 605 p. 36) de 
j 
reprendre son reseau de distribution (250 points de vente) en Autriche et a donne la 
preference ft la compagnie TOTAL AUSTRIA GmbH (Vienne). 
I . 
I 
Ains\ grossie de la PAM AUSTRIA MINERALOLHANDELS GmbH (cf. N° 600 p. 
18), celle-ci, qui exploitait deja 230 stations, appartient au groupe de Paris C. F. P. -
' CIE FRANCAISE DES PETROLES SA (cf. N° 624 p. 35). 
i 
l 
(625/47) \ La firme de negoce d 1hU:iles minerales industrielles 
ETS STOKISOIL Sprl de Bruxelles (capital de FB 20. 000) a ouvert en France (Neuilly/ 
I • 
Hts-de-Seine) une succursale que dirige M. Roland Stokis, son propre gerant. 
I (625/47) J Le groupe d'importation et distribution de produits 
petroliers T.H. WEISSER KG de Hambourg (cf. N° 623 p. 38) a etoffe son reseau a 
l 'etranger (cf. notamment N° 567 p. 39) avec !'installation d'une filiale a Vienne, 
MABANAFT j GmbH (capital de Sh. 100. 000), geree par MM. GUnther Klood et Georg 
Arnz. j 
(625/47) La filiale AGIP SpA (Rome) du groupe public E.N.I. 
ENTE NAZIONALE IDROCARBURI SA (cf. supra p. 39) a repris au groupe beige LAU-
RA & VEREENIGING SA (cf. N° 622 p. 33) la moitie de sa participation (16, 66 %) dans 
I le groupeme1;1t LAURA TENNECO de recherches offshore en Mer du Nard • 
Detenteur de 13 permis de recherches dans la partie neerlandaise du plateau 
continental, ~e groupement conduit (33 % chacun) par les groupes americains TENNECO 
CORP. (cf. N° 621 p. 17) et MONSANTO C0 (cf. N° 612 p. 19), et comprenant egalement 
la compagnie ETHYL CORP. de Richmond/Va. (cf. N° 499 p. 34) ,a deja effectue cinq 
forages (dont deux positifs). 
l 
l 




1 (625/48)! Apres avoir installe a Milan , en mars 1971, une 
I 
filiale com~erciale sous son nom, la compagnie BECTON DICKINSON & C0 d'East 
Rutherford/N.J. (cf. N° 613 p. 36) a elargi son implantation en France en s'y donnant 
J 
une tleuxfeme filiale, LABORATOIRE BECTON DICKINSON Sarl (Pont-de-Chaix/Isere) 
au capital de F. 80. 000, pour la fabrication, le conditionnement et la vente de tous 
t 
produits et materiels a usage medical ou paramedical. La nouvelle affaire, dont le 
1 
gerant est :tyr. Philippe Leglise, est domiciliee .aupres de la societ~ BECTON DICKIN-
SON-FRANqE SA (capital de F. 8 millions), transferee a Grenoble depuis fevrier 1971. 
Aux Etats-Unis, la fondatrice, engagee dans la production d'equipements pour 
I diagnostic medical et analyses de laboratoires ainsi que de fournitures chirurgicales, 
s'est recem~ent assuree, au prix de quelque $ 22 millions, le contrOle de la societe 






I (625/48) 1 Le groupe chimique HENKEL GmbH de OOsseldorf 
(cf. N° 622 p. 32) a forme a Amsterdam la societe industrielle et de promotion com-
merciale KHASANA N. V •. (capital de Fl. O, 5 million), placee sous le contrOle direct 
de la filiale -locale NEDERLANDSCHE PERSIL MIJ. N. V. (cf. N° 577 p. 20) et chargee, 
I 
sous la direction de M. H. Snijdus, de la promotion de ses produits de toilette, cosme-
' tiques, laques capillaires ''Khasana" (cf. N° 529 p. 28). 
I PUBLICITE 1:) 
(625/48) Filiale commune a Paris des groupes de publicite 
NEEDHAM, HARPER & STEERS Inc. de New York (cf. N° 600 p. 36) et S.H. BENSON 
Ltd de Londr~s, la STE BENSON NEEDHAM FRANCE SA a absorbe ses filiales ou 
affiliees OFFICE D'IMPRESSION & DE PUBLICITE OEDIP SA (cf. N° 497 p. 38), 
UNIPRO SA (cf. N° 138 p. 23) et STE PUBLI-SYNTEX SA (toutes trois a Paris), 
·, 
SODIPA-STE D'EDITION, DE PUBLICITE & D'AFFICHAGE SA (cf. N° 392 p. 36), 
' CONTACT Sarl (cf. N° 403 p. 32) et SIGMA-AGENCE DE PUBLICITE & DE VENTE 
A SERVICE COMPLET Sarl (cf. N° 471 p. 25) de Levallois-Perret/Hts-de-Seine. Elle 






I (625/49) J Ayant resilie en 1970 les accords de distribution 
reciproque qui la liaient au groupe allemand SCHULTE & DIECKHOFF GmbH d'Horst-
mar (cf. N°; 623 p. 40), le groupe franc;ais de bonneterie DIM SA d'Autun et Morangis/ 
Essonne (cf.; N° 613. p. 39) a installe a Francfort sa propre filiale de vente, VARTY-
FRANKFURT TEXTILVERTRIEBS GmbH (capital de DM 0,2 million), geree par M. 
Murray Farkas • 
Anim~e par M. B. Giberstein, la fondatrice est affiliee pour 20 % a la filiale 
RHODIACETA SA du groupe RHONE POULENC SA (cf. N° 624 p. 19) ainsi que, depuis 
peu (cf. N° 613 p. 39), au CREDIT LYONNAIS SA (8 %, a travers la compagnie SOFI-
NEX SA) auquel se sont joints notamment la BANQUE DE PARIS & DES PAYS-BAS SA 
(5% indirectement), la DISCOUNT BANK (FRANCE) SA (5%) et la STE GENERALE SA 
(2%). 
(625/49} l Le groupe AKZO N.V. d'Arnhem (cf. N° 624 p. 35) 
a rationalise ses inter~ts en Republique Federale dans le secteur des textiles synthe-
tiques au profit de sa filiale de Wuppertal GLANZSTOFF AG (cf. N° 615 p. 34), qui a 
I 
porte son capital a DM 148, 59 millions pour avoir absorbe les entreprises de Wupper-
tal J.B. BEMBERG AG (cf. N° 533 p. 43) et GLANZSTOFF KOLN GmbH - celle-ci 
I 
ayant auparavant apporte la maj eure partie de ses actifs a la compagnie soeur NORD-
DEUTSCHE VERWALTUNGB GmbH d'Eberfeld-Wupper~~l (capital porte a DM 12,5 
millions), elle-m~me transformee en GLANZSTOFF KOLN GmbH (seconde du nom). 
(625/49) La firme franc;aise de transformation textile, 
cardage et teinture ACHILLE BAYART & CIE SA (Roubaix) a preside a la constitution 
en Belgique ?e la societe de production et negoce textile LA TEXTILE DU SAULCHOIR 
SA (Mouscron) au capital de FB 100. 000, avec pour administrateur-delegue M. 
I 
Achille Bayart. 
ContrOlee par la famille Bayart, la fondatrice (capital de F. 840. 000) avait 
I 
deja ouvert une succursale a Mouscron en 1962. 
1 
l 
(625/49) j Specialiste aux Pays-Bas de pr~t a porter pour 
enfants (marque LK), confection feminine (manteaux notamment) et v~tements de pluie, 
la firme KONFECTIE INDUSTRIE LAMBOOIJ N. V. de 's-Hertogenbosch et Amsterdam 
I . (cf. N° 566 p. 34) a repris au groupe GRONINGER . KLEDING-UNIE (G. K. U.) N. V. 
de Groningue (cf. N° 510 p. 35) sa filiale belge KLEDINGINDUSTRIE WECOTEX N. V. 
(Vorst-Kempen), qui occupe 135 employes. 
Avec l'apport de cette affaire, LAMBOOIJ (450 employes) a porte a 4. 000 
' v~tements par semaine sa capacite de production. 
! 
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Les inter~ts aux Pays-Bas du groupe allemand de (625/50) I 
textiles d'am,eublement, decoration et materiaux pour la fabrication artisanale de ta-
pis EMSDETTER BAUMWOLL-INDUSTRIE RUD-SCHMITZ & C° KG d'Emsdetten (cf. 
N° 596 p. 35) se sont enrichis d'une nouvelle filiale a Amsterdam, BARBARA FAR-
BER INTERNATIONAL N. V. (capital de Fl.200. 000), dirigee par M. Hans Rot. 
Prese~t a Utrecht avec la societe GARDISETTE (UTRECHT) N. V. (cf. N° 
484 p. 29), 1 e groupe avait deja forme i1 y a quelques mois a Amsterdam la societe 
BARBARA FAR.BER BENE LUX N. V. , dirigee par M. Hans Rot et directement contrOlee 
I 
par la filiale de Lucerne GAR,DISETTE-HOLDING GmbH. 
r 
1 
(625/50)· l Fondee en 1967 a Stuttgart avec pour gerant M. 
Michael M. :! Millo , la firme de negoce de dentelles et broderies LACETRADE 
I 
INTERNATIONAL GmbH (capital de DM 20. 000) a ouvert en France (Calais/P. de 
I 
C.) une succursale d'import-export. 
f 
! 
(625/50) ! L'entreprise lainiere allemande MERKEL & KIENLIN 
GmbH d'Esslingen (cf. N° 565 p. 40)' a ferme la filiale commerciale qu'elle s'etait 
! . donnee en F~ance en 1966, LAINE D'ESSLINGEN Sarl (capi~l de F. 20. 000) avec pour 
gerant l 'un de ses directeurs, M. Harald Kienzle. 
I . 
L'entr:eprise allemande, qui realise avec plus de 700 salaries un chiffre d'af-
faires annuel. de l'ordre de DM 40 millions, a recemmentfait apport de son usine 
d'Esslingen a une affaire du nom d'ESSLINGER WOLLE GmbH (Eitorf), constituee en 
' . 
association paritaire avec son homologue SCHOELLER'SCHE KAMMGARNSPINNEREI 
EITOR·F AG,! membre du groupe suisse SCHOELLER (Schaffouse). 
i . 
I (625/50) I Les groupes de Milan GIOVANNI BASSETTI SpA 
(cf. N° 605 p. 39) et COTONIFICIO CANTONI SpA (cf. N° 616 p. 32) ont ete a l'ori-
gine a Milan! de la firme d'etudes et recherches textiles S. E.T. -STA SCIENTIFICA 
I 
EDITORIALE TESSILE SpA (capital autorise de Li. 10 millions), chargee egalement, 
I 
sous la direction de MM. Cesare Brustro et Francesco Forte, de la gestion de la 
I • 
revue professionnelle ''T. A. -Rivista . Della Proauzfone&Distribuzione del Tessile & 
' dell' Abbibliamento". 
I 
(625/50) I L' entreprise de confection (laine et laden) MUN-
CHENER LODENFABRIK JOH. GG. FREY KG de Munich (cf. N° 555 p. 36) a ferme 
I 
sa filiale commerciale LODENFREY-FRANCE Sarl (Strasbourg) au capital de F. 
I 
100. 000 (cf. !N° 149 p. 26). 
L'ent:feprise allemande, qui dispose de nombreux inter~ts commerciaux tant 
' en Europe qu'au Moyen Orient et en Amerique Latine ,les coordonne au travers de 




I TOURISME I 
I 
(625/51) \ Filiale hOteliere du· groupe de transports aeriens 
PAN AMERICAN WORLD AIB.WAYS Inc., la compagnie de New York INTERCONTINEN-
TAL HOTELS Inc. (cf. N° 624 p. 38) a ouvert a Paris, sous la direction de M. Patrick 
Donald Beard, une succursale chargee de coordonner la gestion des hOtels qu'elle ex-
1 
ploite en Eur:ope a travers ses filiales ou affiliees (cf. notamment N° 586 p. 40, N° 
548 p. 36 et ··N° 628 p. 31), ou par l'intermediaire du holding hotelier d'Amsterdam 
l 
EUROPEAN HOTEL CORP. (E.H.C.) N.V. (cf. N° 598 p. 36). 
La filiale de Francfort INTERCONTINENTAL HOTELS BETRIEBSGESELLSCHAFT 
I . • 
mbH (succursales a DUsseldorf et Hanovre) vient de voir son capital porte de DM 
20.000 a l,5 1million. La filiale financiere INTERCONTINENTAL HOTELS OVERSEAS 
I 
N. V. de Cur~Qao/ Antilles a dernierement lance sur l' euromarche un emprunt de $ 20 
millions en obligations convertibles. 
I 
I TRANSPORT~S I 
I 
(625/51) j La compagnie de groupage et transports internatio-
naux TRANSPORT POOL Inc. de San Francisco/Cal. (cf. N° 540 p. 41) a pris pied 
en Republique'. Federale avec la creation a Emmerich de la societe TRANSPORT IN-
TERNATIONA;r, POOL GmbH (capital de DM 25. 000), geree par lVIM. Martin S. Adema 
et Harry van Heesch, et directement contrOlee par la filiale de Rotterdam TRANSPORT 
l 
INTERNATIONAL POOL N. V. (cf. N° 491 p. 32). 
(625/51) L'entreprise de charter aerien· TRANS INTERNATIONAL 
Am.LINES (T. ~- A. )Inc. d'Oakland/Nevada (cf. N° 571 p. 46) a ouvert a Paris une re-
presentation p~acee sous la direction de son propre president, M. Henry P. Huff. 
La fondatrice (capital de $ 6, 4 millions), qui appartient au groupe financier 
TRANSAMERICA :CORP. (San Francisco/Cal.) ,etait deja presente chez les Six avec 
des representations a Rome, Francfort, et Amsterdam. En Europe elle possede ega-








(625/52) I Le groupe CIE DE SAINT-GOBAIN-PONT-A-
MOUSSON SA de Neuilly/Hts-de-Seine (cf. supra p. 33) negocie le renforcement de 
son contrOle ~n Republique Federale sur sa filiale (58 %) de fibres de verre et 
I •• 
materiaux d'isolation GRUNZWEIG & HARTMANN AG de Ludwigshafen (cf. N° 624 
p. 39) en y r'eprenant notamment a la BERLINER HANDELSGESELLSCHAFT FRANK-
, 
FURTER BANK AG de Berlin et Francfort (cf. N° 623 p. 18) tout ou partie de sa 
participation ~e 27 %. 
GRtJNZWEIG & HARTMANN (usines au siege, Bochum et Ladenburg) realise 
t 
avec quelque 10. 000 personnes un chiffre d'affaires annuel superieur a DM 428 mil-
lions. Elle possede une quinzaine de filiales ou affiliees, notamment en Belgique 
(SOBELISOL SA), Autriche et Espagne'.. I . 
(625/52) l Specialiste de fibres de verre pour industries 
textile, electrique, de l'emballage, etc ••• , la compagnie OWENS CORNING FIBER-
GLAS CORP. 1 de Toledo/Ohio (cf. N° 618 p. 43) a installe a Cura9ao/ Antilles une filiale 
I I 
de portefeuill~, OWENS CORNING FIBERGLAS FINANCE N. V. (capital de $ 100. 000). 
Dotee de filiales a Survilliers/Val d'Oise, Battice/Belgique, Wiesbaden, Milan, 
Landres, Stockholm, etc ••• , la fondatrice est affiliee aux groupes OWENS ILLINOIS 




(625/52) j La manufacture italien!1e de verres optiques INDUS-
TRIE OTTICHE RIUNITE-IOR SpA de Venise (cf. N° 518 p. 26) et sa filiale commer-
' ciale GALILEO-BELGIUM SA de Bruxelles (cf. N° 487 p. 28) ont procede ~ la liquidation 
I 
de la firme de representation GALILEO-BRUXELLES Sprl (Bruxelles). 
'i 
IOR, qui appartient au groupe MONTEDISON SpA (Milan) ,est issue fin 1969 de la 
concentration de l'entreprise OFFICINE GALILEO DI MARGHERA SpA (Venise) 
avec le Departement "lentilles optiques" de la compagnie FILOTENICA SALMOIRAGHI 
SpA de Milan ;(groupe I. R. I.). L'une de ses societes soeurs dans la branche, OFFI-
CINE GALILEO SpA de Florence (cf. N° 589 p. 26), specialiste d'appareils electro-
' optiques, cont~cteurs, etc • • • a dernierement ete cedee par MONT EDISON au groupe 
AEG TELEFUNKEN AG de Berlin (cf. N° 605 p. 21). I . 
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(625/53) I Specialiste au Royaume-Uni de produits horticoles, 
la societe HORTICO Ltd de Spalding/Lines. (cf. N° 423 p. 22) s' est donnee une filiale 
de vente en France, HORTICO SA (Chantilly/Oise) au capital de F. 100. 000, placee 
sous la pres.id~nce de M. Maarten Van Groothveld. 
La fond,atrice, passee fin 1969 sous le contrOle du conglomerat HARRIS & 
SHELDON GROUP Ltd (Birmingham), realise un chiffre d'affaires annuel superieur a P 
1 million gra.c~ notamment a ses ventes par correspondance. Elle etait deja presente 
sur le Contine*t avec deux filiales commerciales sous son nom, l 'une en Suisse (Zug) 
depuis 1964, l'autre aux Pays-Bas (Lissa) depuis 1967. 
l 
1 
(625/53) l La firme britannique GEORGE ROWNEY & C0 Ltd 
(Brackwell/Berl,{s.) a preside a la constitution en France d'une affaire chargee de la 
commercialisation en exclusivite de ses fabrications de fournitures scolaires, STE DE 
DISTRIBUTION'. DES PRODUITS ROWNEY Sari (Caen/Calvados) au capital de F. 30. 000, 
placee sous la 'gerance de M. Michel Rivoire. 
La fondatrice (capital de i£ 172. 000), que dirige M. T. H. Rowney, occupe 300 
personnes a la 'fabrication d'articles divers a base chimique. 
l 
(625/53) Specialiste d'argenterie, articles en acier inoxydables, 
I porcelaines, verrerie, materiels de cuisine et equipements pour hOtels, la firme suisse 
H. BEARD, SA 1 POUR L'EQUIPEMENT HOTELIER de Clarens/Vaud (capital de FS 
100. 000) s' est ~onnee une filiale industrielJe et commerciale a Trinite/ Alpes Mmes, 
BEARD (FRANCE), EQUIPEMENT HOTELIER & MENAGER SA (capital de F. 800. 000), 
que preside son1 propre president M. Noel Beard. 
t 
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